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Avant-Propos

Dans le  cadre de ses travaux sous le  thème "Egalité  des chances e t
formation professionnelle", le  CEDEFOP a é té  amené à commanditer, ces
dernières années, des études sur les im plica tions pour la form ation
p ro fess ion n e lle  de l'in trod u ction  des nouvelles  technologies dans les  
bureaux.

Dans cinq E tats membres, la p o litiqu e  du personnel de grandes entreprises  
du te rtia ire  a été analysée, les syndicats, employées e t employés in te r ro 
gés. I l  s 'agissait d 'entreprises ten tan t une gestion  p rév is ion ne lle  des
ressources humaines, e t voulant assurer une prom otion de tou tes les
catégories de personnel.

Le CEDEFOP a voulu rassembler e t comparer les  résu lta ts  de ces d ix -s e p t  
études de cas dont cinq en France ; aussi a - t - i l  choisi de con fie r  ce 
tra v a il au C entre  d 'études e t de recherches sur les qua lifica tion s  
(CEREQ).

Nous remercions le  CEREQ qui publie, en français, à ses fra is, ce t
im portant document de synthèse. La pub lica tion  en quatre autres langues
de la Communauté sera assurée par le  CEDEFOP.

La "Bureautique" n'a pas f in i d 'évoluer. Dans une époque de nombreux et 
nouveaux développements, ce t ouvrage v ien t à propos pour é ta b lir  un 
bilan, fa ire  le  point, p la n ifie r  une p o lit iq u e  du personnel tenant compte 
des in térê ts  de tous. I l  s'adresse aux décideurs e t p ra tic iens  en e n tre p r i
ses d'abord ; i l  sera aussi u tile  à celles e t à ceux qui ont une responsa
b ilité  en m atière de form ation dans le  domaine.

Maria PIERRET 
Responsable du projet 

CEDEFOP



Résumé

A p a rtir  de d ix -s e p t études de cas, e ffectuées à la demande du CEDEFOP 
dans les d ifférents pays de la CEE, e t d'une large bib liographie co llectée , 
l 'a u teu r tire  les leçons des constats, parfo is  contrad ictoires, p o rta n t sur 
l'é vo lu tion  des qua lifica tions liée  à la bureautique, terme compris dans un 
sens large selon la d éfin ition  parue au jou rna l o ff ic ie l du 17 ja n v ie r  
1982 : "La bureautique est l'ensemble des techniques et des moyens 
tendant à automatiser les activ ités de bureau et principalement le 
traitement et la communication de la parole, de l'écr it et de l'image".

Les impacts des nouvelles technologies de l'in form ation  (N T I) dépendent à 
la fo is  : des caractéritisques techniques e t des applications possibles, du 
contexte  économique qui indu it les ob jectifs  ou résu lta ts  attendus, des 
modalités organisationnelles, et, enfin, de façon im portante, des pra tiques  
de gestion des ressources humaines et du comportement des ind ividus e t 
des groupes professionnels concernés.

Le fa c teu r technique n 'es t guère isolable des nombreux facteurs  de 
changement qui in terfèren t. Les catégories professionnelles concernées  
sont nombreuses e t diverses. Les comparaisons in terna tiona les  sou lèven t 
des d ifficu ltés  de méthodes dues, en pa rticu lie r, au manque de repères  
équivalents d'un pays à l'au tre .

L 'auteur propose une lectu re  des transformations des a c tiv ité s  de bureau 
au cours des dernières années, de manière à caractériser la période  
a c tu e lle  e t ses p e rsp ectives . La population étudiée correspond aux 
utilisateurs non cadres de la bureautique trava illa n t dans le  domaine des 
a ctiv ités  de bureau, so it par leu r appartenance à un secteur spécifique  
(exemple, banques e t assurances), so it par leu r pa rtic ipa tion  à une 
fonction  adm inistrative ou de support log is tique  a dm in istra tif (exem ple : 
administration commerciale, secrétaria t).

Le prem ier chapitre montre comment, depuis les années 60, technique, 
applications, con texte  e t catégories concernées ont évolué  ; comment 
l'expérience quotidienne des NTI, au cours de ce tte  période, a enseigné  
les notions d 'information, de conduite de changement, de rô les ind ividuels, 
co lle c tifs  e t ins titu tionnels .

Le deuxième chapitre montre en quoi l 'a c t iv ité  professionnelle  se re d é fin it  
dans son contenu, dans le  repositionnem ent des emplois qui en résu lte  ; 
les données s ta tistiques sont présentées à t itre  ind ica tif. Le p o in t est fa it, 
en p a rticu lie r sur les emplois des secteurs de la banque, des assurances, 
du secrétariat. Des emplois "nouveaux" sont dessinés tels les emplois 
d 'in te rfa ce  ou de correspondants, les emplois liés  à la gestion  des 
systèmes, les emplois de support.
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Sur la to ile  de fond ainsi brossée, les choix o ffe rts  par la période 
actue lle  sont mis en re l ie f  dans le  dernier chapitre. En effet, l'au teu r 
considère que les d ifférences constatées traduisent, non seulement des 
différences de rythmes d 'évo lu tion  ou de caractéristiques structurelles, 
mais aussi des zones de choix, e t que c 'es t en grande pa rtie  à ce niveau  
que se joue  la d éfin ition  fu tu re  des emplois.

Le problème de form ation posé à l'occasion  des N T I ne se rédu it pas à la 
mise en oeuvre d ’un nouvel ou til, les ob jectifs  et les conditions de 
l 'a c t iv ité  profess ionnelle  sont profondément modifiés dans leu r ensemble, 
et des investissem ents essentiels pour les années à ven ir sont pointés en 
termes de contenu de form ation, de pédagogie, de règles du jeu  des 
rapports in s titu tion n e ls , de moyens de su iv i, de bilan, de diffusion.
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Avertissement

Ce rapport e ffectué pour le CEDEFOP prolonge un long tra va il qui a 
porté, d'abord sur la comparaison des systèmes de formation en tant que 
producteurs de qualifications pour les emplois tertia ires, au Royaume Uni, 
en France et en RFA (H. Steedman), puis sur l'analyse de l'évo lu tion  du 
trava il et des pratiques des employeurs en matière de recrutement et de 
formation (A. Dirrheimer, S. Gensior, M.P. Alcobendas Tirados, C. Lange 
et C. Gillot, S. Bevan et A. Rajan, R. Baraldi, L. La Malfa, D. Telmon).

Suite à un colloque organisé à Rome, les 30 et 31 Octobre 1986, il a été 
convenu de fa ire le point sur ce que l'on sait aujourd'hui de la diffusion 
de la bureautique et de son impact sur les emplois, les qualifications, les 
besoins de formation. Outre les travaux précités, nous avons, pour ce 
faire, consulté une large bibliographie des travaux effectués au cours des 
dernières années, dans les d ifférents pays de la Communauté européenne, 
à l'in it ia tive  ou non d'organismes internationaux (1).

Notre ob jectif est de dégager de l'ensemble de ces travaux une com
préhension actualisée du phénomène bureautique, c 'e s t-à -d ir e  une compré
hension :

-  de l'é ta t de diffusion des équipements bureautiques ;

-  des incidences sur l'emploi et l 'a c t iv ité  professionnelle, incidences 
directes et incidences résultant de la combinaison de d ifférents facteurs 
de changement.

Nous nous attacherons en particu lier à dégager :

-  les tendances fortes de restructuration des qualifications ;

-  les métiers et emplois qui déclinent ou, au contraire, ceux qui se 
développent et ceux qui apparaissent ;

-  les nouvelles exigences de qualification  et les pratiques actuelles des 
entreprises pour y  pourvoir ;

-  les problèmes majeurs de formation posés.

Nous souhaitons que ce document puisse constituer une référence pour 
tenir notre attention en éve il e t nous guider dans une action pertinente 
au cours des prochaines années.

(1 ) Il faut reconnaître que notre collecte des travaux est fructueuse 
pour les pays suivants : Royaume Uni, Allemagne, France, Pays-Bas ; 
viennent ensuite la Belgique, l 'Ita lie , l'Espagne, la Suède, l'Irlande. 
Nous n'avons pas pour le moment de référence pour les autres pays 
(Grèce, Portugal..).
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Les d ifficu ltés majeures rencontrées pour élaborer ce rapport ont été les 
suivantes :

1) Une contradiction entre l'abondance de travaux collectés et pourtant 
l'impossibilité de m aîtriser le champ en termes d 'exhaustiv ité  (in éga lité  
d 'investigation selon les pays, les secteurs, la ta ille  des entreprises).

2) Le manque de comparabilité des résultats obtenus, d'une part parce que 
les études sont, selon les auteurs, fo rt d iverses quant à leur objet et leur 
méthode, d'autre part et de façon plus fondamentale; l'absence de repères 
équivalents d'un pays à l'autre soulève des problèmes de méthode incon
tournables. Le système de trava il constaté dans un pays à un moment 
donné résulte d'un rapport complexe entre :

-  les caractéristiques du secteur étudié : é ta t d'avancement des techniques 
e t des produits, aire et force de la concurrence, h istoire sociale 
particulière... ;

-  les caractéristiques propres au pays (ou sociéta les) : rôle de l'E tat, 
système éducatif, économie générale, relations sociale... ;

-  les caractéristiques propres à l'entreprise : stratégie et position écono
mique, histoire, pratique de gestion des ressources humaines, maturité 
technique et organisationnelle...

Les secteurs considérés globalement ne sont pas forcément comparables 
d'un pays à l'autre, même le secteur bancaire, apparemment homogène et 
confronté à une concurrence internationale, présente des différences d'un 
pays à l'autre. Par exemple, en France le paiement par chèque demeure 
important, en Allemagne il y  a encore beaucoup d 'écritures pour les 
comptes particuliers (O. Bertrand, T. Noyelle ). De même, les systèmes de 
formation sont d ifficilem ent comparables, certains domaines sont bien 
délimités et correspondent à un ensemble de compétences semblables, 
comme par exemple la formation de base en mécanique auto, d’autres 
spécialités d ivergent davantage et c 'est le cas des formations terta ires (H. 
Steedman).

3) Il s 'agit de saisir une situation en pleine évolution, chaque étude, 
chaque résultat est daté, daté de façon formelle par l'année, daté de 
façon re la tive  par rapport au propre cheminement su iv i par le secteur ou 
par l'entreprise observés. Et c 'est un des aspects qui caractérisent le plus 
l'ensemble des travaux collectés : ceu x-c i ne traduisent pas en général 
des situations stabilisées, mais des situations en mouvement vo ire  des 
situations de tâtonnement. Ce constat a orienté notre conception du 
rapport, lim ité par ailleurs par les moyens attribués.
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Nous proposons, pour répondre à notre objectif, de lire  les résultats dont 
nous disposons dans leur dynamique c 'e s t-à -d ire  d'en révé ler la perspec
tive . Ce sera donc par une lecture particu lière du présent et du passé que 
nous essaierons de détecter les éléments essentiels qui entrent en jeu 
dans la défin ition  de l 'a c tiv ité  professionnelle, dans les stratifications des 
emplois et de la m ain-d 'oeuvre qui s'annoncent. Mais fa ire de la prospec
tiv e  n 'es t-ce  pas d'abord fa ire une analyse perspicace du passé et du 
présent (R. Petre lla ) ?

La bureautique représente un moment d'un processus plus large d 'in for
matisation ou, disons plus précisément, d'automatisation des activ ités  de 
bureau à l'a ide du traitem ent électronique de l'information (TEI). Le 
terme bureautique est apparu à la fin des années 70 pour désigner 
l'ampleur du champ d'application, en e ffe t, l'ensemble des postes in d iv i
duels est potentiellem ent v isé  sans distinction du type d'information traité 
(ch iffres, textes, puis graphiques, images, son), et cela, grâce à l'associa
tion des techniques de traitem ent et des techniques de transmission de 
l'inform ation (2).

D'une façon générale, le rythme de diffusion des techniques, les modalités
de leur exploitation , les objectifs visés d iffèren t avec le contexte. Or,
depuis la première grande o ffensive de l'informatique des années 60, les 
contextes dans lesquels cette technique s 'est développée ont été fort 
d ifférents et ont in fléch i les modalités adoptées. C elles-c i, cependant, 
marquent leur empreinte et chaque situation nouvelle est préformée, part 
d'un existant.

Les périodes successives, nous le verrons, ne s'opposent pas de façon
exclusive, elles se présentent comme des glissements avec, parfois, des 
chevauchements ou des décalages en termes techniques, organisationnels 
et sociaux (cf. tableau présentant les trois périodes en fin de section I du 
chapitre I).

La période actuelle fa it  face à des contraintes spécifiques tout en
s'enracinant dans des situations et des habitudes résultant des années 
passées. Elle se présente comme un mélange de caractéristiques déjà 
manifestées dans le passé et de caractéristiques typiquement nouvelles. 
Nous pouvons expliquer cela de plusieurs façons :

-  les problèmes posés par les fa its  ne sont pas immédiatement évidents, 
ils doivent eux-mêmes être décortiqués, analysés, interprétés ;

-  la situation préexistante impose des solutions de compromis ;

-  les modes de pensée marqués par des principes qui ont prévalu pendant 
des années changent d ifficilem ent. On notera, en particulier, le principe 
très ancré, selon lequel, à une technique donnée, correspond une 
meilleure organisation, et que c e lle -c i se construit sur des principes de

(2 ) Nous adopterons très souvent au long de cet exposé le terme 
d'informatisation qui englobe, selon nous, celui de bureautisation.
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spécialisation, de découpages séquentiels, de centralisation. Heller parle 
"d'impérialisme technique".

Notre propos n'est pas de décrire, de façon complète, chaque période mais 
d'en montrer les signes d istinctifs, et ce en quoi e lles ont in fléch i le 
trava il, marquent la situation actuelle et l'évo lu tion  en cours. Ceci 
constitue l'ob jet du chapitre I.

Cette trame de lecture mettant en re lie f les aspects d istinctifs  et 
dynamiques est conservée pour présenter, au chapitre II, l'évo lu tion  de 
l'a c tiv ité  professionnelle, l'esquisse de la restructuration des emplois.

La dimension comparative est maintenue tout au long du rapport par les 
illustrations provenant des d ifférentes études. Cependant, nous avons 
choisi de ne pas chercher à imputer les d ifférences constatées à des 
variables nationales ou d'entreprises mais de souligner les éléments sur 
lesquels se manifestent ces d ifférences car ceu x-c i indiquent, selon nous, 
les zones de choix essentiels pour la période à venir. Le thème des 
besoins de formation est abordé au chapitre III, en tenant compte des 
grandes options à prendre en organisation et en pratiques de gestion des 
ressources humaines.

Liste des abréviations utilisées

ENQ - Employé non qualifié
GRH - Gestion des ressources humaines
MOCN - Machine outil à commande numérique
MTT - Machine de traitement de texte
NTI - Nouvelles technologies de l'information
TEI - Traitement électronique de l'information



CHAPITRE I 

LA BUREAUTIQUE -  DEJA UNE HISTOIRE



Introduction

Jusqu'à une période récente, les études tra itan t de l'incidence des 
nouvelles technologies sur le trava il, les qualifications et les besoins de 
formation éta ient souvent contradictoires. Elles s'appuyaient, soit sur des 
monographies d ifficilem ent généralisables et insuffisamment situées par 
rapport à l'ensemble des cas, soit sur des ch iffres mal maîtrisés parce que 
les notions sous-jacentes n 'éta ien t plus pertinentes (exemple, la notion de 
productivité appliquée au trava il adm inistratif).

Le cumul des nombreuses études réalisées maintenant permet de prendre 
du recul et d'examiner, comme le font désormais la plupart des auteurs, 
l'h isto ire déjà constituée du processus d'automatisation des ac tiv ités  de 
bureau. Situer les d ifférentes phases permet de comprendre les résultats 
divers, et souvent contradictoires, obtenus au cours de la dernière décade, 
les résultats récents ; cela permet surtout d'appréhender les tendances, 
d’esquisser les formes probables du trava il de bureau dans les années 
futures.



Section I 

Les différentes périodes

Les périodes distinguées sont caractérisées, à la fois, par l'é ta t de la 
technique, par les domaines d'application p riv ilég iés  et par le contexte qui 
détermine, pour une large part, les objectifs assignés à l'informatisation. 
Les modalités, les autres facteurs de changement associés, les catégories 
de personnel concernées d iffèren t en conséquence.

La plupart des auteurs opposent globalement une période récente à une 
première période. Nous proposerons, avec A lter, une distinction en trois 
périodes. Rejoignant les résultats de nos propres travaux, cette distinction 
plus nuancée, permet de mieux comprendre la période actuelle et ses 
perspectives.

1. LA PREMIERE PERIODE, 1960 DEBUT DES ANNEES 1970 : 
LE TRAITEMENT DE MASSE CENTRALISÉ

Dans une période d'expansion, de développement des a ffa ires et donc des 
travaux adm inistratifs et financiers qui en découlent, l'informatique vise 
surtout à e ffectuer des traitements de masse. Les premières grandes 
applications sont les traitements comptables et le traitement des chiffres 
dans les banques.

L'informatique est dite lourde, centralisée. Le service informatique est 
isolé et tra ite  d'une façon rigide une masse d'informations remontée des 
services ; ceu x-c i en reçoivent, après coup, des résultats sous une forme 
volumineuse, peu maniable et souvent peu lisib le. Il y a souvent eu 
rig id ification  des procédures adm inistratives antérieures avec apparition de 
nouvelles zones de taylorisme (exemple, les pools de perfo. vérif.).

La séparation du service informatique et des services utilisateurs, l'aspect 
contraignant de la fourniture des données, la rig id ité  et l'opacité des 
traitements ont largement contribué à l'idée d'un déterminisme technolo
gique.

Au cours de cette première phase où domine une "logique technique", 
l 'in ves tissem en t en formation et qualification est faible, une masse 
d'opérateurs est formée sur le tas "les OS de l'informatique", et se 
développe au détriment des employés aux écritures et des aides-com pta
bles. Par ailleurs, les ingénieurs informaticiens sont les seuls à disposer 
de connaissances pour organ iser et contrôler le système technique 
d'ensemble (A lte r ).
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2. DEUXIEME PERIODE, LES ANNÉES 1970 : L'INFORMATIQUE 
REPARTIE. L'APPARITION DES MACHINES DE TRAITEMENT 
DE TEXTE ET DES MICRO-ORDINATEURS

Pour comprendre cet te  période, il faut d ist inguer  trai tement de chi f f res  et 
traitement de texte.

Dans le domaine du tra itement de chif fres,  les applications se mult ipl ient.  
Les terminaux se déve loppent permettant non seulement les traitements 
lourds standards et central isés,  mais aussi l 'accès direct à certa ines  
in fo rm at ions  e t  le d éve loppem en t  de que lques  applications locales.  
Cependant, l ' in i t ia t i v e  locale ne concerne que les formes d 'u ti l isat ion de 
logiciels qui restent conçus par les serv ices  centraux informatiques. La 
saisie des informations rev ien t  souvent aux serv ices  où est créée l ' in fo r 
mation ; il y a donc tendance à diminuer les pools de saisie et  à fa ire  
e f f e c tue r  l ' enregistrement par les employés spécia l isés  des d i f f érents  
services.

En paral lè le,  et  à part ir  de 1975 environ, apparaissent  sur le marché les 
premières machines à écrire à mémoire, appelées plus tard machines de 
traitement de tex te  lorsqu'e l les prendront une forme modulaire avec  un 
écran et un c lav ie r  dissociés du bloc mémoire et de l ' imprimante (1979 
environ).

Les micros se déve loppent progressivement.  Au départ, consacrés au 
traitement de chif fres,  ils von t  progressivement être  dotés de logic ie ls  de 
traitement de texte .

Ainsi au cours des années 1970, paral lè lement à l ' informatique qui étendait  
son réseau avec  les terminaux, les machines de trai tement de tex te  (MTT) 
et  les micros se répandaient de façon plus ou moins anarchique, équipant  
des postes indiv iduels  pour des applications locales.

Par ai lleurs,  les opérations d'archivage , de transmission, de reproduction 
devenaient plus mécanisées ou automatisées.

Tous ces équipements évo lua ient  et  se déve loppa ient  sur des tra jectoi res  
séparées.

Globalement, l ' ob ject i f  est  de d i f fuser sur l 'espace de l ' entreprise  la 
puissance centrale de consultat ion ou de calcul par le biais des l iaisons 
t é l é - in f o r m a t i q u e s .  L ' in fo rm a t ion ,  mieux m a î t r i s ée ,  permet de gérer 
l ' entreprise en fonction d'une connaissance précise des résulta ts  d 'e x 
ploitat ion. Il se développe une sorte de culture des ratios,  code commun 
d ' in te rp ré ta t ion  de la v ie  des serv ices ,  ré fé rence  pour assurer une 
cohérence dans la déf in it ion des object i fs e t  des moyens.

La recherche de gains de product iv it é  gagne les postes de secrétar ia t  à la 
f in des années 70. Au début des années 80, les gains de product iv i té  
seront recherchés aussi au niveau des cadres.
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Les in vestissem en ts  en form ation  et qualification sont centrés sur 
l'exp lo ita tion  immédiate des outils et des logiciels par les utilisateurs. Ces 
investissements sont pris en charge par une "é lite  élargie" composée 
d 'informaticiens, de représentants des directions d'organisation et de 
quelques experts d 'applications spécialisées.

Cependant, les managers locaux découvrent progressivement les apports 
d'une information traitée, accessible, et deviennent plus exigents ; les 
utilisateurs directs découvrent les exploitations possibles à leur niveau de 
ces nouvelles technologies (ex : secrétariat, Mandon, Rannou).

Globalement, cette période a vu s'améliorer le rendement des postes 
d'exécution ou de production de bureau, les micros étant davantage 
utilisés par des cadres ou des techniciens comme aide dans leur activ ité  
quotidienne.

3. TROISIEME PÉRIODE, LES ANNÉES 1980 : L'INTÉGRATION 
DES DIFFÉRENTES FORMES DE TRAITEMENT DE 
L'INFORMATION ET DES TECHNIQUES DE TRANSMISSION

Les principales nouveautés techniques sont :

-  le développement des postes m ulti-fonctions ;

-  l'association des moyens de traitement de l'information aux moyens de 
transmission de l'inform ation ; c 'est à partir de ce moment là que se 
répand dans le discours le terme Technologies de l'Information (NTI). 
Citons Linda Thompson :

"M ajor deve lopm ents  in  the use o f  m icro processor based 
technology have taken place. Many dépend on the combination 
o f  com puting and télécommunications now known, as Inform a
tion  Technology (IT ) which can be used to acquire, process, 
transm it and présent inform ation in  a il its  forms : audio, visual, 
te x t and graphies".

Ces innovations annoncées à la fin  des années 70 se diffusent au cours 
des années 80. Et, d'une façon générale, la miniaturisation, la puissance 
de traitement continuent de progresser. Au début des années 1980, il sera 
d iffic ile  d 'étab lir une frontière entre les machines de traitement de texte 
capables de fa ire aussi du traitem ent de fichiers et des traitements de 
chiffres, et les micro capables de traitem ent de texte  et dotés d'impri
mantes de qualité. Les domaines d'application gagnent de plus en plus ce 
que l'on pouvait considérer comme relevan t de la démarche in tellectuelle 
(aide au diagnostic, les systèmes experts sont annoncés).

Actuellement, alors que nous entamons la seconde moitié de la décennie, 
nous constatons en France que la diffusion des équipements semble
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atteindre un rythme de croisière, l'extension du marché porte de plus en 
plus sur les logiciels (d'où les stratégies des constructeurs).

A la fois, parce que le contexte économique est devenu plus incertain, 
fluctuant, exigeant, et parce que les techniques le permettaient, les 
objectifs de l'in form atisation ont changé. Il ne s'agit plus seulement de 
produire plus, plus vite, au moindre coût, de piloter l'entreprise à partir 
d'une connaissance précise et à jour de ses résultats, mais également de 
favoriser l'innovation (nouveaux produits, nouveaux services) et par suite 
de rendre l'organisation flexible et adaptable.

Le processus de changement, la conduite de ce processus deviennent deux 
aspects essentiels révélateurs de cette période mais révélateurs aussi de 
choix possibles, d'options fort différentes.

Certains auteurs que l'on pourrait qua lifier d'optim istes ont développé 
l'hypothèse que cette nouvelle phase a lla it forcément dans le sens des 
démarches participatives, vers la diffusion des responsabilités et des prises 
de décision, vers une élévation  générale des qualifications. Le monde du 
trava il mobiliserait désormais l'in te lligence e t l 'in it ia t iv e  de chacun.

Selon cette hypothèse, les NTI, largement diffusées permettent désormais 
à de nombreux utilisateurs des traitements locaux spécifiques, l'accès aux 
mémoires centrales, la consultation de banques de données lourdes, etc. 
Pour N. A lter, l'ob jec tif essentiel actuel de l'in form atisation est d 'aug
menter la "productivité organisationnelle" et, pour atteindre ce but, la 
maîtrise de l'inform ation est un atout essentiel. La recherche de produits 
informatifs nouveaux est permanente et peut être le fa it  de groupe 
d'experts comme des utilisateurs eux-mêmes.

Ceci sign ifie qu'une in it ia tive  croissante est laissée aux opérateurs pour 
exploiter leur capacité à suggérer, à innover. L 'organisation prend un 
caractère expérimental. Les utilisateurs à la base peuvent fa ire remonter 
leurs objectifs spécifiques, les experts v isen t à favoriser vo ire  susciter les 
in itia tives, tout en assurant une cohérence d'ensemble, ils  détectent et 
donnent force aux applications périphériques qui leur semblent les plus 
pertinentes.

A contrario, des auteurs maintiennent une vision  très taylorisée, bien que 
renouvelée des organisations et modalités adoptées (F. Rauner, S. Bevan 
et A. Rajan), ou bien des cas opposés re levan t de l'une et l'au tre école 
sont présentés de manière pédagogique, de façon à convaincre du bien 
fondé d'une nouvelle conception (Heller...). Des entreprises s'équipent de 
technologies récentes et maintiennent un fonctionnement centralisé (R. 
Koch).

Nous avons, pour notre part, été relativem ent optimistes au début des 
années 80 (N. Mandon, J. Rannou). Nous sommes devenus plus nuancées 
comme nous le préciserons en conclusion, cependant, nous ne chercherons 
pas à trancher, ici, en termes de débat mais à lire  d'une façon "h istori
que" ce que peuvent sign ifier les cas contrastés que l'on observe encore 
actuellement.
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On peut résumer :

-  la première période comme la maîtrise d'une production de masse par 
l'automatisation et la centralisation. L 'organisation du trava il est fondée 
sur le découpage séquentiel des processus ;

-  la seconde période comme la maîtrise du su ivi de gestion et la recher
che d'un équilibre entre centralisation et déconcentration ;

-  la troisième période peut être considérée comme une phase de recherche 
d 'équ ilib re  en tre  le  développem ent e t le maintien d'un potentiel 
d 'innovation d'une part, et un fonctionnement au moindre coût d'autre 
part, ce qui se traduit par des formes d'organisation nouvelles dont il 
est d iffic ile  encore de dégager un modèle, simplement quelques principes 
nouveaux émergent que nous nous efforcerons de préciser.

En fa it, cette présentation en trois périodes bien caractérisées, si elle 
permet de comprendre l'évo lu tion  générale, masque par son schématisme 
les recouvrements pouvant exister au même moment et dans un même lieu. 
Surtout, e lle  masque les décalages dans le développement : des entreprises 
ont avancé, d'autres commencent (Koch), mais aussi les décalages des 
liens entre objectifs, choix techniques, choix d'organisation, conduite 
sociale.

Globalement, la première période a bien été caractérisée par les tra ite 
ments lourds, centralisés, avec développement d 'ilots de trava il taylorisés. 
La seconde et la troisième période ne vont pas toujours de paire avec une 
organisation progressivement déconcentrée, avec une prise en compte et 
une implication bien conduite des utilisateurs directs.

Il semble bien, en particulier, que la troisième période soit à considérer 
comme une période de recherche de nouveaux principes de rationalisation, 
de modes de management qui permettent à l'entreprise de conduire son 
propre changem ent, tout en contrôlant l'équ ilibre entre des strates 
sociales performantes et peu onéreuses. Le marché externe augmente en 
poids avec le chômage. L 'Etat est in terpellé dans ses d ifférentes fonctions 
de dispensateur de formation, de régulateur des relations et équilibres 
sociaux. Les individus doivent élargir le cadre de leur stratégie profes
sionnelle. Les d ifféren ts acteurs s'essaient sur de nouveaux terrains où la 
qualification et la formation semblent bien être deux enjeux fondamentaux 
dans le dessin de la société future.

On se reportera (pages su ivantes) au tableau synthétique :

"L'AUTOMATISATION DES ACTIVITÉS DE BUREAU. 
LES TROIS PERIODES DE L'INFORMATISATION"

-  Première période : les années 1960
-  Deuxième période : les années 1970
-  Troisième période : les années 1980



AUTOMATISATION DES ACTIVITES DE BUREAU, PREMIERE PÉRIODE : LES ANNÉES 1960

Contexte : expansion économique, augmentation du volume des affaires traitées 

Objectifs : traitement de masse, gains de productivité

Caractéristiques techniques Évolution et déplacement des activités de bureau 
choix d'organisation

Catégories de personnel concernées

In fo rm a tiq u e  centra lisée an 
batch

M aîtrise d ’une production de masse par automatisation et centralisation ; 
l'organisation du travail est fondée sur le découpage séquentiel des processus

Princ ipa les a pp lica tio n s  de l'in fo rm a tiq u e  : tra ite m e n t de ch iffre s  :

— c o m p ta b ilité
— secteur fin a n c ie r (banques)

Le tra ite m e n t autom atisé  reprend  assez fid è le m e n t les tra item en ts  e t procédures 
m anuels ■ chaines linéaires, autonom es

Les opé ra tions  de saisie e t d 'en reg is trem en t sont regroupées en des lie u x  ou 
postes spécialisés (poo ls  de saisie, opéra trices de saisie)

L 'In fo rm a tiq u e  est centra lisée, isolée

E n para llè le , les techniques s 'a p p liq u a n t aux autres ac tiv ités  de bureau évo luen t 
peu. E lles so n t encore m écaniques ou é le c tro  m écaniques (frappe , re p ro d u c tio n , 
archivage e t stockage), les techn iques de transm ission  resten t tra d itio n n e lle s

Des i lô ts  tay lo risés se déve lo pp e n t sur le m odè le  in d u s tr ie l : p oo ls  d a c ty lo g ra p h i
ques, salles d 'a rch ives, ce n tra ux  té léphon iques, e tc ...

D im in u t io n  des em ployés q u a lifié s  co rresp o n da n t aux prem iers n iveaux d 'un e  filiè re  
p ro fess ionne lle

exem pte : a ide-com ptab les
em ployés aux écritures

Ou détachem ent de ce tte  ca tégorie  d 'e m p lo i de son e nv iro n ne m e n t p ro fess ionne l e t de sa 
filiè re

exem p le  : dacty log raph ies  isolées du secré ta ria t e t regroupées en poo l
y

D éve loppem ent d 'em p loyé s  peu q u a lifié s  a ffectés à des tâches répé titives  ro u tin iè re s  - les 
«OS du te rtia ire »

exem ple  : opéra trices de saisie

I
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AUTOMATISATION DES ACTIVITÉS DE BUREAU, DEUXIEME PÉRIODE : LES ANNÉES 1970

Contexte : Début de la crise 1975

Objectifs : Suivi au plus près de l'activité (contrôle de gestion, ratios), recherche de rationalisation et de gain de productivité 
dans les activités tertiaires (gains sur le travail des employés puis sur le travail des cadres)

Caractéristiques techniques Évolution et déplacement des activités de bureau 
choix d'organisation

Catégories de personnel concernées

In fo rm a tiq u e  centralisée 
e t/o u

In fo rm a tiq u e  répartie  
(m u lt ip lic a tio n  des te rm ina u x)

En para llè le , évo luent e t se 
d if fu s e n t .

-  m ic ro , m achines de tra ite  
tem ent de tex te

~  les techniques de trans
m ission (au to  c o m m u ta 
teurs té léphoniques...)

-  Les techn iques d ’archivage

*

Recherche d'équilibre entre centralisation-déconcentration

De plus en p lus, on cherche è ce q u 'u n e  seule saisie a lim ente  une base de données 
sur laque lle  se g re ffe n t d if fé re n ts  p o in ts  d 'in te rro g a tio n  et d iffé re n tes  chaînes de 
tra ite m e n t : on passe des chaînes procéduriè res autonom es à la c o n s tru c tio n  d 'u n  
d 'u n  systèhrie d 'in fo rm a tio n

La saisie rev ien t aux services où l 'in fo rm a tio n  est créée, e lle  est prise en charge :

— so it par des em ployés spécialisés (é c ritu re  sur écran, im p u ta tio n )

— so it par des em ployés q ua lifié s  pou r lesquels la saisie est com binée  è une 
a c tiv ité  p rofess ionne lle  p lus large {ex. gu iche tie r de banque)

C h o ix  et recherche d 'é q u ilib re  en tre  :

— équ ipem ent lo u rd , tra ite m en ts  centra lisés, standardisés

— équ ipem ent léger, tra ite m en ts  locaux «personnalisés»

Im p la n ta tio n  laissée le p lus souvent à l ' in it ia t iv e  loca le , varié tés des fo rm es 
d 'u t il is a t io n  :

— ou le p rin c ip e  du ta y lo rism e  est d o m in a n t, les m achines sont u tilisées com m e 
m achines de p ro d u c tio n  (ex. M T T  dans les poo ls  avec norm es de rendem ent, 
observé dans des com pagnies d'assurances)

— ou la façon  de tra va ille r est tra d it io n n e lle  e t ne change pas, la m achine est peu 
exp lo ité e , sous e xp lo ité e

— ou est recherchée une e x p lo ita t io n  m axim a le  de ces équ ipem ents pou r satisfa ire  
aux besoins locaux :

. è l ' in it ia t iv e  spontanée des u tilisa te u rs  d irects  (opéra trices, secrétaires, te c h n i
ciens a d m in is tra tifs  équipés de m ic ro , e tc .. )

- en m e tta n t en place des m oda lités qu i favo risen t l'e x p é r im e n ta tio n , la sugges 
l io n , les inn o va tion s  (groupes de trava il, a n im a tio n , e tc ..)

Les in fo rm a tic ie n s  restent m aîtres  de la co nce p tio n  d 'ensem ble et des log ic ie ls , m ême p o u r les 
app lica tions locales

Les u tilisa te u rs  se fa m ilia r ise n t avec l 'in fo rm a tiq u e , apprennent progressivem ent ce qu 'es t 
« l ’ in fo rm a tio n » , co m m en t ils peuvent l'e x p lo ite r

D is p a rit io n  ou d im in u t io n  fo rte  des em ployés de saisie (p rob lèm e  de reconversion des EN Q , fo r t  
pourcentage de femmes)

M o d if ic a tio n  du trava il des u tilisa te u rs  d irects

Les opéra trices a pp liqu e n t un nouveau savoir fa ire  è un trava il ré p é t it if  

Progression nu lle

Lorsque m ic ro  et M T T  sont im plantés en m achines ind iv idue lles  è l ' in it ia t iv e  loca le , une p e rm is 
siv ité  de fa it ou favorisée a perm is aux u tilisa te u rs  locaux d 'e x p lo re r, d ’e x p lo ite r les nouvelles 
technolog ies, de fa ire  évoluer leur a c tiv ité  e t leur rô le  (ex. secrétaria t)



AUTOMATISATION DES ACTIVITÉS DE BUREAU, TROISIEME PÉRIODE : LES ANNÉES 1980

Contexte : crise économique accentuée et installée, marchés saturés 

Objectifs : réduction des coûts, renouvellement des produits et services, flexibilité des organisations, rapidité, qualité, innovation

Caractéristiques techniques Évolution et déplacement des activités de bureau 
choix d'organisation

Catégories de personnel concernées

Intégration possible des d if
férents domaines : traitem ent 
de chiffres, traitem ent de 
textes, image, transmissions, 
stockage
Système d 'in fo rm ation  
Réseaux
Banques de données

La d iffusion des équipements  
attein t son rythm e de croisière, 
développement des logiciels

Recherche d 'équilibre entre le m aintien d 'un potentiel d ’innovation et un 
fonctionnem ent au m oindre coOt

D éfin ition des systèmes d 'in form ation plus ou moins englobants.

En fait, pratiquem ent è notre connaissance et du po int de vue des utilisateurs et de 
leur interdépendance, on peut distinguer des systèmes de base qui peuvent être 
géographiquement très étendues et intégrant :

— des traitem entt chiffrés lourds (e x . opérations bancaires, com ptabilité générale et 
analytique...! ;

— toute l'adm inistration commerciale lex. cheminement d'une commande depuis 
son enregistrement jusqu'au recouvrement en passant par les mouvements de 
produits y compris la gestion des stocks) ;

— l'adm inistration logistique lex . secrétariat com m e la frappe, le suivi d'agendas, 
l'archivage de dossiers, le courrier électronique...) ;

— les banques de données.

La structure de l'entreprise, c'est-è-dire son organigramme peut être redistribué 
géographiquement, y compris certaines activités peuvent être externalisées :

— voir las expériences de travail à domicile ou délocalisé ;

— voir l'émergence de nouveaux secteurs d'activité tels que las prestataires de 
secrétariat à distance (courrier, agendas, permanence) travaillant pour plusieurs 
petites entreprises, pour les professions libérales, etc...

(Remarques : en même temps qu'elles apparaissent, ces dernières formes d'organisa
tion m ontrent des limites)

Elargissement des catégories de personnel concernées, les écrans claviers se m ultip lien t Ile  rapport 
2 005  prévoit un écran clavier pour une personne).

Les informaticiens deviennent p lu tô t des experts vaillant è la cohérence des systèmes qui résultent 
le plus souvent des demandes conjointes et négociées de différents services utilisateurs. Parfois, 
une direction de l'in form ation est créée. Dans les phases de défin ition et de mise au po int, une 
collaboration s'établit entra Inform aticiens, organisateurs, formateurs, utilisateurs. De nouveaux 
emplois apparaissent visant è favoriser l'exp lo ita tion  des N T I (ex. correspondant, coordinateur 
bureautique, m onitrice bureautique, e tc...).

Les démarches participatives préconisées eu court des années 70  relevaient d'une logique sociale 
(m otivation ... discours humaniste); les démarches partjpipatives actuelles relèvent d'une logique 
technique et économique, il s'agit de mobiliser les personnes qui par leur expérience possèdent 
les données complémentaires et de les faire collaborer.

Les incidences des N T I sont très variables salon la place et le rôle antérieurs des personnes dans 
l'organisation, selon les modalités de conduite du changement, selon les grands principes d ’organi
sation adoptés, et selon la gestion du personnel.

La redéfinition des activités professionnelles est fondée en grande partie sur la distribution des 
accès aux possibilités de traitem ent, sur l ’im plication dans le changement, sur le degré d'expertise 
dans la technique inform atique et dans le domaine d 'application, sur l ’aire relationnelle et de 
com m unication m aîtrisée.
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Section II

Etat de la diffusion dans les différents pays de la 
Communauté européenne -  la population concernée

L'expression bureautique désigne l'apport de l'a ide informatique au niveau 
du poste individuel et nous accepterons la défin ition o ffic ie lle  suivante :

"La bureautique est l'ensem ble des techniques e t des moyens 
tendant à autom atiser les a c tiv ité s  de bureau e t principalem ent 
le  tra item ent e t la communication de la parole, de l 'é c r it  e t de 
l'im age" (1).

La bureautique fa it partie du processus général d'informatisation, e lle se 
distingue de l'inform atique lourde centralisée et se spécifie par son champ 
d'application : les ac tiv ités  de bureau. Elle concerne donc en priorité les 
secteurs qui se sont développés dans la période contemporaine : dévelop
pement des services des banques et des assurances, mais aussi développe
ment des fon ction s commerciales et de gestion  de l'ensemble des
entreprises. Elle concerne les domaines où le taux de féminisation est
particulièrement élevé.

F au t-il s'attendre à ce que le c lav ier-écran  soit le poste de base de 
chaque employé dans un avenir proche ?

Selon les hypothèses émises lors de la préparation du rapport effectué à 
la demande du Plan en France "Prospective 2005", il y  aurait un poste 
équipé pour un employé de bureau en 1995, alors qu'on en compte un pour 
huit aujourd'hui (en outre, ce poste aurait en 2005, une puissance de 
traitement 100.000 fais supérieure à ce qu 'elle é ta it en 1985).

Il est indéniable que le parc informatique a progressé rapidement au cours 
des dernières années, Pourtant, les dernières études de marché notaient 
un ralentissement du marché en nombre de machines, ce lu i-c i atteindrait 
un rythme de croisière ; par contre, les logiciels se multiplient. En fa it, 
jusqu'à maintenant, il semble que la diffusion des équipements n 'ait pas 
été aussi rapide que l'a va ien t annoncé les prévisionnistes (R. Koch, 
Grunwald). Diverses explications peuvent être données : le coût, l 'in su ffi
sance, encore, des solutions proposées, jo in te à l'a tten te de nouveautés 
qui s'annoncent sans cesse, une maturité sociale et organisationnelle
insuffisante pour assimiler et exp loiter au mieux ces techniques.

(1) Journal O ffic ie l du 17 Janvier 1982.
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R. Koch distingue trois manières de regarder la diffusion des NTI :

-  à partir du ch iffre  d 'a ffa ires des entreprises productrices (c e lu i-c i 
marque une progression très importante) ;

-  à partir du parc des entreprises (les  entreprises équipées depuis long
temps avec des moyens informatiques renouvellent leur parc ; le  nombre 
des entreprises qui commencent à s'équiper progresse mais pas aussi 
rapidement que pourrait le laisser supposer le nombre de machines 
vendues) ;

-  à partir du taux de la population active équipée, ce lu i-c i augmente, mais 
pour R. Koch il s 'agit plus d'une évolution que d'une révolution.

Quoi qu'il en soit, nous devons constater un parc déjà non négligeable et 
par ailleurs une population concernée qui devien t de plus en plus d iffic ile  
à cerner.

1. UN PARC NON NÉGLIGEABLE

On peut désormais considérer le phénomène bureautique comme non 
négligeable dans la plupart des pays de la CEE.

1.1. Une progression rapide mais en deçà des hypothèses de marché

Après un démarrage lent -  les premières machines à écrire dotées d'une 
mémoire sont apparues en France en 1964, pourtant il a fa llu  attendre 
1977 pour que le parc des machines à écrire ne soit plus en majorité.... 
mécanique -  la progression du parc bureautique s 'est accéléré à la  fin  des 
années 70 et au début des années 1980.

Exemples :

-  En Espagne, à la fin  1976, le parc des ordinateurs de toute ta ille  est de 
9.970, à la fin  de 1984, il a tte in t 83.000 (M.P. Alcobendas Tirado) ;

-  Aux Pays-Bas, le nombre d'entreprises avec ordinateurs est de 30.000 en 
1982, 67.000 en 1984 (Knapper et M. A lley ), dans la région de La Haye, 
particu lièrem en t représentative des ac tiv ités  de bureau, la part de 
personnes trava illan t dans les bureaux sur l'ensemble des emplois occupés 
est de 44 % en 1982, 45 % en 1984, on prévoit 45 % en 1990. La propor
tion de personnes équipées d’un écran est de 18 % en 1982, 41 % en 1984, 
on prévoit 60 à 70 % en 1990 ;
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-  Au Danemark, une poussée spectaculaire au début des années 1980, le 
nombre de MTT a augmenté de plus de 800 % entre 1981 et 1983 (950 
unités en 1981 et 8 000 en 1983) (Europe Sociale -  supplément La 
bureautique 1985) ;

-  En Allemagne, les résultats les plus récents sont sans doute ceux de 
l'enquête très large effectuée par le BIBB et l'IAB sur les utilisateurs des 
"outils programmables" (ordinateurs, MTT, caisses électroniques, MOCN, 
postes automatisés des industries de process, etc.) (Richard Koch). Citons 
quelques ch iffres : environ 21 % des actifs utilisent ces technologies 
(21,1 % des hommes et 19,7 % des femmes), soit une augmentation de 7 % 
par rapport à 1979 (respectivem ent + 8,2 % pour les hommes et + 4,9 % 
pour les femmes). Ce taux se distribue selon les catégories d'âge, de 
diplôme, ou d 'a c tiv ité  comme l'indique le tableau suivant :

Catégories Taux d'actifs 
en 1985/986

Ecart/1979

Age

jusqu'à 29 ans 21,2 + 4,8
30 à 44 ans 23,7 + 9,7
45 ans et + 16,9 + 6,1

Niveau de diplôme

Sans diplôme 9,0 + 0,2
Apprentissage et école
professionnelle 21,5 + 7,1
Technicien et école
de maîtrise 30,2 + 13,4
Université 34,3 + 15,0

Niveau de qualification
(pour les employés)

Employés peu qualifiés 16,8 —

Employés qualifiés 43,1 + 18,5
Cadres 46,3 + 18,3
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Ces actifs utilisateurs appartiennent surtout, d'une part à l'industrie 
(26,2 %), au commerce (19,3 %), à la fonction publique et d ivers (23, 3%) ; 
d'autre part, a des grandes entreprises d'un e ffe c t if  de 500 et + (32,9 %) 
et à des entreprises moyennes de 50 à 499 (23,9 %), 14,8 % appartiennent 
à des petites entreprises de moins de 50 salariés.

Dans cette étude, les catégories utilisées pour distinguer les domaines 
d 'activ ité  professionnelle sont très larges et il est d iffic ile  d'en discerner 
la sign ification. Les taux les plus élevés se trouvent parmi :

-  les employés qualifiés des banques et assurances, et autres employés 
qualifiés dans l'administration commerciale du tourisme, des transports, 
de la publicité, etc., taux d 'utilisation : 28,2 %, écart de + 9,4 %/1979 ;

-  les ingénieurs, techniciens et assitants techniques, taux d 'u tilisation  : 
45,7 %, écart de + 21,3 %/1979 ;

-  la très large catégorie des employés chargés de l'organisation, de 
l'administration et des bureaux, et comprenant les emplois de managers, 
cadres de haut niveau des secteurs publics, privé, libéral, les emplois de 
la com ptabilité, les informaticiens, les dactylos, sténodactylos, les 
employés adm inistratifs et employés qualifiés de bureau et, enfin, les 
employés auxilia ires de bureau, taux d 'u tilisation  : 42,4 %, écart de 
+ 20,1 %/1979.

1.2. Les secteurs les plus équipés

Ce sont, en général, les secteurs financiers, l'industrie et plus particu liè
rement les secteurs à bonne situation économique comme le secteur de 
l'énergie, plus récemment le commerce et la distribution. L'administration 
publique, selon le pays et le domaine, peut être particulièrement bien 
équipée.

Quelques exemples :

Espagne : Secteurs représentant plus de 10 % de la valeur to ta le du parc 
des ordinateurs installés :

1976 1984
% %

- Industries
- Services financiers
- Administration publique
- Distribution, ventes
- Services publics

2 8 . 5  
2 8 , 3
1 5 . 6  
(7 ,9 ) 

(3 ,3 )

1 6 , 5
2 5 , 0
(9 ,6 )

1 6 , 2
11,2

(C h iffres c ités  par ALCOBENDAS TIRADO M .P.)
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Ita lie  : les banques italiennes possèdent plus de 30 % (en termes de 
va leur) des ordinateurs universels installés en Ita lie. En outre, elles
utilisent environ 300 réseaux télématiques, 70 000 terminaux (contre
17 000 en 1977), un poste de trava il électronique pour deux employés, ceci
en 1983 (Baraldi, La Malfa, Telmon).

1.3. Le cas des PME

Les études et en particu lier les monographies portent très souvent sur les 
grandes entreprises, et on peut dire que la sociologie, l'économie sociale, 
la psychologie du trava il sont, en général, imprégnées du modèle de la
grande entreprise, or les PME représentent 95 % des entreprises de la
CEE et assurent 50 % de l'emploi industriel (futurib les octobre 1986).

Lors des premières années 1980 il é ta it constaté que, dans la plupart des
pays, les petites et moyennes entreprises introduisaient les systèmes
bureautiques à un rythme plus rapide que ne le fa isaient les grandes 
entreprises, l 'Ita lie  fa isant exception à la règle (Europe Sociale, supplé
ment La Bureautique 1985).

En France (270 000 PME de 5 à 200 salariés), une enquête récente d'UFB 
Locabail montre la progression régulière de l'inform atisation des PME : en 
1984, quatre entreprises sur dix sont informatisées, en 1985 46 %, ce qui 
correspond à un achat en 1985 de 56 000 m icro-ordinateurs et de 12 000 
mini ordinateurs : 32 % des entreprises de 5 à 9 salariés sont inform ati
sées.

1.4. Des différences territoriales

Selon le rapport FAST "Europe 1995 -  Mutations technologiques et enjeux 
sociaux", des d ifférences importantes existent entre les Etats membres en 
capacités de production des NTI, en taux de diffusion de ce lles -c i, en 
moyens institutionnels et en infrastructures permettant d 'accélérer ou de 
contrôler la diffusion. Ce rapport a été écrit en 1983, es t-ce  que les 
arguments avancés gardent encore leur pertinence ? Il é ta it souligné que 
la Grèce, le Portugal, l'Espagne ont des secteurs industriels, a p rio r i peu 
susceptibles de s 'ouvrir à l'innovation  (beaucoup de petites entreprises), 
des structures productives fonctionnant à petite  échelle et en circuit 
fermé, une spécialisation industrielle orientée vers des secteurs "trad ition
nels" déjà hautement automatisés comme le tex tile  et la confection. 
Pourtant, on peut constater maintenant que les NTI peuvent aussi désen
claver des unités petites, voire fam iliales, isolées et les coordonner 
(exemple région du Prato en Ita lie  aux cellules fam iliales vouées au tex tile  
et à la confection, exemple dans l'agricu lture en France).

Par contre, l'argument liant les disparités aux d ifférences d'investissement 
en formation jouera probablement, non seulement pour la mise en oeuvre 
des NTI mais plus largement pour fa ire face aux nouvelles donnes écono
miques. L 'investissem ent en formation et principalement en formation 
in itia le  est un investissem ent à terme et une oeuvre de longue haleine, or 
le rapport Fast rappelait des taux d'analphabétisation fonctionnelle élevés
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dans des pays comme la Grèce et le Portugal ainsi que des disparités au 
sein même de certains pays (Ita lie , France, Royaume-Uni).

2. LES EMPLOIS CONCERNES

2.1. Le tertiaire de bureau, quelques données chiffrées

A priori, la population du tertia ire  de bureau semble directement concer
née. Deux caractéristiques sont à reten ir pour comprendre les incidences 
de la bureautique et des modes de gestion des ressources humaines qui les 
accompagnent :

-  cette population qui a connu une croissance forte  avec la tertiarisation  
générale et l'expansion de l'économie, connaît depuis le début des années 
80 un ralentissement sensible ;

-  la féminisation cependant s'accentue mais au profit, s em b le -t- il, d'em
plois présentant des conditions statutaires peu favorab les (hors statut 
pour les recrutements dans la fonction publique (B ref n* 15, ju ille t-a o û t 
1985), emplois à contrat à durée déterminée, temps partiel, etc. (L. 
Moens).

Quelques données chiffrées :

RFA

Plus de 27 % de la population active  tra va ille  dans les bureaux. Près de la 
moitié des e ffec tifs  des bureaux et des administrations sont des femmes 
(Tro ll 1982-84).

Espagne

Au quatrième trimestre 1980, la population active  espagnole est de 
12 860 000 personnes, le taux de participation des femmes est de 29,1 % 
(taux non uniforme selon les régions). Ce taux est in férieur à la moyenne 
européenne. Au deuxième trimestre 1979, le taux d 'ac tiv ité  féminin dans la 
CEE est de 38,6 %, au même moment, il est en Espagne de 26,5 %. Le 
secteur des services absorbe en 1980 55,8 % de la population active  
féminine, (19,7 % dans l'industrie, 15,9 % dans l'agricu lture).

Belgique

La féminisation de la population active  est un phénomène sociologique 
essentiel touchant particulièrement les emplois tertia ires  et parmi ceu x-c i 
les employés plus que les cadres, par exemple dans une banque, la BBL, 
les femmes représentent 1/3 du personnel mais 9 % des cadres. L 'évo lu 
tion  récen te de l'emploi féminin est à mettre en relation avec le
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développement des nouveaux statuts tels que le trava il à temps partiel, le 
trava il intérimaire, la multiplication des contrats à durée déterminée (dans 
les banques, la  grande d istribu tion , l'adm inistration publique). Les 
employés subalternes sont principalement touchés par ces statuts, mais des 
fonctions plus qualifiées commencent à être affectées, par exemple la 
fourniture de conseils de nature financière obtenue sur rendez-vous 
auprès d'un spécialiste trava illan t à temps partiel (L. Moens, L'emploi 
tertia ire  face à la  bureautique).

France

De 1960 à 1984, le nombre des emplois tertia ires  de bureau a plus que 
doublé. Cependant, cette croissance s’est ra lentie passant de 4 % par an 
au début des années 1970 à moins de 2 % au début des années 1980. Les 
données les plus récentes sur 1982-1985 montrent le recul général de la 
situation de l'emploi : recul accéléré de la population ouvrière, recul léger 
des employés (seuls les emplois de conception et d'encadrement non 
ouvrier continuent de cro ître). Au total, sur les quatre années, on 
enregistre une perte nette de 293 000 emplois. Les hommes et les jeunes 
de moins de 25 ans sont les plus touchés. L'emploi féminin continue de 
croître de façon réduite.

La nébuleuse des emplois de bureau et des services rassemble, en 1982, 
6 890 000 personnes et même plus de 7 millions si l'on retien t "les 
emplois mal désignés" qui sont souvent des emplois de bureau. (B ref n* 1- 
9/20 mars-juin 1986).

Entre 1972 et 1983, le pourcentage des femmes dans la population active 
est passé de 37,6 % à 41,8 %. Certains emplois sont presque exclusivement 
féminins (le  secrétariat). Citons d'autres domaines où le taux de fém inisa
tion est é levé  :

-  les emplois des banques et assurances 52 %
-  les emplois de l'administration publique 66 %
-  les emplois de la comptabilité 59 %

(selon le recensement de la population de 1975)

Les emplois o fferts  aux femmes ne sont pas équivalents à ceux offerts 
aux hommes. Par exemple, il est constaté, sur 1980-81, une accentuation 
des emplois hors statut o fferts  aux femmes dans la fonction publique 
(Bref n0 15 ju ille t-a o û t 1975).

2.2. Un effacement de la frontière entre les emplois de bureau 
et les emplois des autres secteurs

D'une façon générale, la mise en évidence du contenu informationnel de 
l'a c t iv ité  professionnelle, la diffusion d'outils de traitement de l ’informa
tion et, dans de nombreux cas, l'insertion de ces outils (e t donc du poste 
de tra va il) dans un réseau d'information et de communication, tendent à 
remettre en cause la distinction traditionnelle entre emplois de bureau et 
emplois de production. Linda Thomson souligne aussi cette remise en
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cause de la frontière entre le bureau et les autres secteurs (magasinage, 
fabrication, d istribution). Elle souligne que le nombre de personnes qui 
trava illen t sur l'inform ation plutôt que sur les objets physiques augmente 
fortement et estime ceux-c i à près de la moitié du nombre to ta l "Informa
tion workers now to ta l nearly ha lf the working population o f the U.K."

En e ffe t, les emplois charnières entre les services adm inistratifs et les 
services de fabrication ou d'exploitation, par exemple les emplois de 
gestion de la production (p lanification, suivi, etc.) ou les emplois d 'ex 
ploitation dans les secteurs des services (p lan ification  et gestion des 
transports, réservations hôtelières et touristiques ...) deviennent d if f ic i le 
ment classables de ce point de vue.

Les emplois dont les activ ités  sont à dominante technique, physique ou 
manuelle, se vo ien t eux-mêmes adjoindre (ou augmenter) par le biais des 
enregistrements informatiques, des tâches adm inistratives (enregistrement 
des informations sur l'a c tiv ité  dans les ateliers, enregistrement des 
mouvements de stocks, etc.).

On peut émettre l'hypothèse suivante : le développement de l 'a c t iv ité  
informationnelle pourrait favoriser la mobilité entre des emplois jusqu'à 
maintenant gérés en filières  séparées. Cette hypothèse est particulièrement 
intéressante dans le contexte actuel où les entreprises cherchent à 
pratiquer de nouvelles mobilités. Elle est envisagée par une entreprise, par 
exemple, qui prend conscience de l'évo lu tion  du trava il des magasiniers et 
examine la possibilité d'accès pour ceu x-c i à des emplois adm inistratifs (N. 
Mandon, recherche en cours).

2.3. Notre champ d'analyse

Comme on le vo it, fa ire le point aujourd'hui de l'impact de la bureautique 
n'est pas chose aisée, d'une part, parce qu 'il est d iffic ile  d 'iso ler le 
facteur technique des nombreux facteurs de changement qui in terfèrent, 
et il semble, en particulier, que les choix en matière d'organisation et de 
gestion des ressources humaines deviennent de plus en plus des enjeux 
déterminants et d istinctifs des entreprises (vo ire  des pays), d'autre part, 
parce que l'éven ta il des catégories de personnel concernées est très large 
et qu 'il est d iffic ile  d'étudier une catégorie d'emploi indépendamment des 
autres. Il y a véritablem ent redéfin ition et repositionnement des emplois 
les uns par rapport aux autres.

Sachant cela, l'exposé qui va suivre doit être compris comme un mode de 
lecture du glissement des activités de bureau qui ont marqué les grandes 
périodes d'informatisation. Nous nous centrerons sur la période la plus 
récente sachant qu 'elle prend racine dans les années précédentes. On 
observe maintenant la coexistence de larges zones marquées par l'esprit 
classique de la centralisation, de l'organisation hiérarchique, du cloisonne
ment des fonctions, même lorsque des équipements récents sont mis en 
place, et d 'îlots où se recherchent de façon expérim entale -  ou à travers 
le quotidien -  de nouveaux principes organisationnels e t de gestion des 
hommes. Même si aucun modèle bien formalisé ne se dégage encore, des 
principes de fonds émergent et sont suffisamment confirmés d'un lieu à 
l'autre (vo ire  d'un pays à l'autre ?) pour que leur prise en compte soit
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ju stifiée. Cependant, cette prise en compte doit être nuancée, a tten tive  à 
la d iversité  des voies o ffertes  de manière à ne pas s'engager trop 
hâtivement dans une vo ie schématique même si c e lle -c i semble séduisante 
socialement parlant.

En terme de population étudiée la lecture proposée sera centrée sur les 
emplois utilisateurs non cadres de la bureautique et de l'informatique 
répartie, travaillant dans le domaine des activités de bureau au sens 
traditionnel, soit par leur appartenance à un secteur spécifique (exemple : 
banques et assurances), soit par leur participation à une fonction adminis
trative ou de support logistique administratif (exemple : administration 
commerciale, secrétariat).



Conclusion

L'élargissement des catégories 
concernées, des opérateurs aux acteurs

Le premier chapitre, présentant la diffusion progressive de l'inform atique 
et le développement des applications, suggère que les catégories de 
personnel concernées se sont progressivement élargies et d iversifiées, ce 
qui est reflé té  en corollaire dans le champ des recherches effectuées.

Les premières études éta ient centrées sur les "OS du tertia ire ", employés 
des pools de saisie, des centraux téléphoniques, etc., et m ettaient l'accent 
sur les conditions de trava il (années 1960).

L 'in térêt des chercheurs s 'est déplacé, au cours des années 70, vers les 
emplois spécialisés des services administratifs, comptables et commerciaux, 
vers les emplois spécialisés du secteur des banques et des assurances 
fortement informatisé. Puis, avec la diffusion du traitem ent de texte  (à 
partir de 1976-77 environ), les emplois du secrétariat ont été étudiés.

Au cours de cette seconde période l'accent est mis sur l'évo lu tion  des 
qualifications et les choix d'organisation du trava il (notion de système 
socio-technique). Quelques hypothèses peu étayées sont avancées en 
termes d 'e ffectifs . De leur côté les ergonomes poursuivent leur étude des 
co n d it io n s  de t r a v a i l  en d é v e lo p p a n t l 'a n a ly s e  des p rocessu s  
d'appprentissage et des représentations.

Plus récemment enfin, au cours des années 80, les auteurs ont été amenés 
à appréhender plus g lobalem ent les  réorgan isations d'ensemble qui 
accompagnent l'inform atisation et la bureautisation, et, de plus en plus, la 
conduite même du processus de changement qui semble avoir un e ffe t  
déterminant sur les résultats à terme. Le facteur technique est mêlé à un 
ensemble de facteurs de changements u tilisés par l ’entreprise pour fa ire 
face aux contraintes actuelles. Les catégories d'emplois étudiées sont 
élargies à "l'ensemble des acteurs" dont on cherche à id en tifier  les rôles 
respectifs, il y a redéfin ition  et repositionnement des uns par rapport aux 
autres, ce sera l'ob jet du chapitre II.

L 'évolution des qualifications et les besoins en formation restent deux 
questions centrales, la qualification et la formation se révé lan t de plus en 
plus comme des enjeux majeurs de l'évo lu tion  économique comme de 
l'évolution sociale (colloque Europrospective 1987). Ce dernier thème sera 
développé au chapitre III.



ANNEXE AU CHAPITRE I

Le travail des femmes et le chômage 
féminin dans les pays de la CEE

Ce paragraphe est e x tra it  de fu tu rib les , 'mars 1987

Travail féminin

Le sous-emploi des femmes dans les 
pays de la Communauté Economique 
Européenne, certes moins préoccu
pant que celui des jeunes, mérite 
d 'être examiné à plus d'un titre  :

-  la force de trava il féminine est 
double de celle des jeunes ;

-  le taux de chômage des femmes 
a c tives  en Europe, comparable à 
celui des hommes en 1973 (respecti
vement 2,3 % et 2,5 %), est devenu, 
en dix ans, sensiblement supérieur 
(respectivement 10,7 % et 7,7 % en 
1983).

Les principales raisons de l'aggra
vation re la tive  de l ’emploi féminin 
ont pu être dégagées à l'occasion 
d'un sondage d'opinions, opéré au 
début de l'année 1984 auprès de 
quelque 5 000 européennes :

-  l 'a t t i tu d e  d iscr im in a to ire  des 
employeurs, citée essentiellem ent en 
Allemagne et en Ita lie  ;

-  un système d'indemnisation du 
chômage plus favorab le, re levé  en 
Belgique, en Irlande et en Grèce ;

-  le déclin des industries à m ain- 
d 'o e u v re  fém in in e  su rto u t en 
Ita lie  ;

-  e t  d 'une m an ière  g é n é ra le , 
l'insu ffisance de formation profes
s ion n e lle , avec  pour co ro lla ire  
l'é tro itesse  des qualifications des 
emplois féminins qui n'a fa it  que 
s'accentuer en période de restruc- 
ration de l'appareil productif : en 
e ffe t, les mesures de recyclage et 
d 'adaptation  des personnels aux 
nouvelles technologies bénéficient 
davantage aux hommes.

s *  «
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Les disparités du chômage 
féminin dans les pays 

de la CEE

En l'a b sen ce  d 'hom ogénéité des 
sta tis tiqu es de taux de chômage 
e n tre  pays , nous év ite ro n s  de 
comparer les niveaux absolus qui 
v o n t du s im p le au dou b le  de 
l'Allemagne à la Belgique (respec
tivem ent 7,5 % et 17,8 %). Plus 
s ig n i f ic a t i f  sem ble ê tre  l'é ca rt  
re la t if  de + 28 % qui existe entre 
le s  ta u x  m oyen s  de chôm age 
fém in in et masculin, pourcentage 
ramené à + 17 % si l'on compare le 
chômage féminin au chômage total.

Deux groupes de pays se d istin 
guent nettement sur le graphique 
c i-après :

-  d'une part, les pays du Nord de 
l'Europe où la situation du marché 
du trava il est la moins contrastée 
selon le sexe ;

-  d'autre part, les pays d'Europe 
méridionale où le chômage féminin 
peut être considéré comme chroni
que ;

Paradoxalement, il serait vain  de 
rechercher des raisons exp licatives 
au niveau du taux d 'ac tiv ité  des 
femmes (supérieur au Nord avec 
38 % contre 33 % au Sud de l'Euro
pe), ou encore dans la formation 
in i t ia le  (s en s ib lem en t la même 
p ro p o r t io n  d 'é lè v e s  de second 
niveau) ;

De façon  plus probante, ce tte  
p a rtit ion  Nord-Sud du chômage 
fém in in semble ê tre  en étro ite  
corrélation avec d'une part, une 
prédominance des activ ités  te r t ia i
res (58,1 % au Nord contre 54,9 % 
au Sud), qui emploient en moyenne 
européenne 70 % de personnel 
fé m in in  a v e c  une p ro p o rtion  
s ig n if ic a t iv e  de postes publics 
protégés, et avec d'autre part, un 
recours accru au trava il à temps 
p a r tie l qui in téresse  37 % de
fem m es a c t iv e s  au N ord  de 
l'Europe contre seulement 16 % au 
Sud, la moyenne européenne se 
situant à 28 % (contre seulement 
3 % pour les hommes).

Source : CPE Bulletin , n* 34,
jan v ier 1987.

*  * *
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Chômage féminin (Ecart en % par rapport au chômage total)
Travail à temps partiel (en % des emplois féminins totaux)
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CHAPITRE II

LES TRANSFORMATIONS DE L'ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE



Introduction

Les NTI ont ceci de rem arquable, e lle s  m odifient considérablement 
l'échelle du temps et de l'espace. En ce qui concerne l'inform ation tout 
peut se passer désormais en temps réel, la distance est annulée. Or le 
trava il administratif, jusqu'à présent, a été fortement marqué par la
nécessité des cheminements des documents (supports- d 'information) et par
le temps nécessaire aux d ifférents traitem ents procéduriers ou de calcul.

Ce bond de la technique in terv ien t dans un contexte économique d iffic ile  
qui impose une grande rigueur de gestion, les marchés sont saturés et la 
stratégie commerciale repose essentiellem ent sur le renouvellement, sur 
l'innovation, sur la qualité des produits et des prestations.

En conséquence les objectifs d 'exploitation des NTI sont les suivants :

-  automatiser autant que possible les opérations de traitement, remplacer 
les cheminements physiques d'information par une transmission en temps 
réel, c 'e s t-à -d ire  modifier les procédés et les procédures ;

-  o ffr ir  de nouveaux produits et services à la clientèle, c 'est le cas en
particulier pour les banques et les assurances ;

-  développer de nouveaux modes d'administration et d'appui logistique à 
l'entreprise par le biais :

. de produits informationnels appropriés à chaque service, vo ire  à 
certaines personnes selon leur fonction et leur responsabilité,

. de données précises, et à jour, permettant le contrôle et le su ivi de 
gestion,

. de réseaux de relations et de communication permettant de fa ire 
circuler les flux d'information internes et externes nécessaires à tout 
fonctionnement et à toute prise de décision.

Ces caractéristiques essentielles du contexte des NTI et par suite des 
ob jec tifs  de leu r e xp lo ita t ion  marquent assez directement l 'a c t iv ité  
professionnelle te lle  qu 'elle se redessine actuellement.
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Des pans d 'ac tiv ité  disparaissent et, en particulier, ceux correspondant 
aux écritures multiples, à la circulation traditionnelle des documents, aux 
cheminements procéduriers. Les autres activ ités  qui p ré-ex is ta ien t ne 
restent pas égales par ailleurs, à la fois, parce que le mode de réalisation 
est profondément modifié et parce qu 'elles se combinent à des nouvelles 
préoccupations ou zones d 'ac tiv ité  sous forme de prise en charge directe 
ou de collaboration.

Ces constatations de fond doivent cependant être nuancées par les 
d ifférences  observées. Les études menées dans les pays de la CEE 
montrent des choix variés en organisation et en gestion de la main- 
d'oeuvre, ces choix in terfèren t fortement dans la redéfin ition des emplois. 
Il est d iffic ile  d'imputer ces choix à des caractéristiques sociétales plus 
qu'à des politiques d 'entreprises, nous admettrons en tout cas qu'il s 'agit 
là d'options porteuses de conséquences à terme sur la restructuration des 
qualifications et qui doivent être examinées de façon méthodique et 
prospective par tous les partenaires.



Section I

L'évolution des structures d'emplois 
constats statistiques

Les données statistiques n'apportent qu'une information partie lle  sur les 
transform ations en cours. Les auteurs remarquent souvent que les 
appellations sont de convention et ne re flè ten t pas l 'a c t iv ité  réellement 
exercée. Cependant, les ch iffres donnent une indication globale, ils 
reflèten t assez nettement la récession, la fém inisation, la diminution des 
emplois les moins qualifiés.

Cumulant les données ch iffrées et les données qua lita tives, on peut 
affirmer que l'hypothèse de la bipolarisation des qualifications énoncée 
dans les années 70 n'est pas vérifiée . Il y  a plutôt transformation 
profonde des compétences mises en oeuvre, voire élévation  des niveaux 
requis, mais sur ce dernier point nous resterons prudents car le contexte 
marqué par le chômage favorise l'in fla tion  des exigences au niveau du 
recrutement. Nous nous attacherons davantage à l'analyse de l'évo lu tion  
des activ ités  qu'aux exigences manifestées lors des recrutements.

Par contre, une segmentation forte  des emplois peut être introduite par le 
biais des statuts et des pratiques de gestion appliquées aux d ifférentes 
ca tégories . Nous aborderons ce thème plus précisément au chapitre 
suivant.

Nous retiendrons quelques données générales :

-  un ralentissement de la croissance du tertia ire  du bureau au cours des
dernières années, voire une perte nette d'emplois. Cependant, tous les
groupes d'emplois ne se comportent pas de la même manière ;

-  la féminisation des e ffec tifs  continue de croître, mais davantage au 
profit d'emplois à statut peu avantageux ;

-  outre la distinction habituelle entre employés qualifiés et employés non 
qualifiés, la distinction par le statu t in terv ien t de plus en plus et 
associée à c e lle -c i l'appartenance ou non à une filiè re  professionnelle 
interne (cf. en annexe le schéma proposé par S. Bevan et A. Rajan) ;
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-  les statistiques font apparaître de façon nette la diminution très forte 
des employés les moins qualifiés. Il est admis presqu'unanimement que 
les emplois consacrés aux tâches auxiliaires, répétitives sont particu
lièrement vulnérables aux NTI et aux réorganisations qui accompagnent 
ce lles -c i. Le contexte de crise et de chômage accentue ce phénomène 
qui touche une forte  proportion de femmes. Le niveau de formation 
relativem ent peu é levé  rend plus aigu le problème d'adaptation (Gensior, 
Valenduc et autres). Parfois l'expérience de ce type de trava il n'a pas 
permis de maintenir une qualification professionnelle acquise au départ 
par la formation scolaire (cas des CAP d'employé de bureau affectés à 
des emplois de p e r fo -v é r if  ou de CAP de comptabilité a ffectés à des 
opérations étroitem ent spécialisées d'imputation comptable (N. Mandon, 
Bilan d'une contribution aux chantiers de l'Association Développement et 
Emploi 1985-1986).

Pourtant si les pools de saisie ont bien tendance à disparaître par suite 
de l'enregistrem ent directement effectué dans les services, les emplois 
auxiliaires n'ont pas, pour autant, disparu dans leur ensemble et l'étude 
anglaise a ttire  l'a tten tion  sur cette catégorie d'emplois qui correspond 
dans les banques à une zone d 'ac tiv ité  non entièrement automatisée 
(Bevan, Rajan). Il faut distinguer, parmi ces emplois, ceux qui sont 
appelés à diminuer encore du fa it  de l'automatisation et ceux qui se 
dégagent par décantation des nouvelles formes d'organisation du trava il 
appuyées sur les NTL Nous n'avons pas eu connaissance d'étude abordant 
ce dernier point de façon méthodique. Mais peu t-être  es t-ce  encore trop 
tô t pour observer ce phénomène qui devra it constituer un objet d 'in vesti
gation important au cours des prochaines années.



Section II

L'évolution de l'activité des employés qualifiés

1, TENDANCES GENERALES

Les employés qualifiés spécialisés subissent un ensemble de transforma
tions de leur ac tiv ité  apparemment contradictoires.

Prenons l'exem ple des emplois insérés dans un réseau informatisé, 
travaillan t sur terminaux pour assurer des procédures adm inistratives 
(commerciales ou comptables par exemple) ou des procédures propres à un 
secteur de service (banques et assurances) :

. la saisie directe sur écran peu t-être  considérée comme un "trava il 
d'écriture guidé" par les "menus" affichés et guère enrichissant ;

. la  dim inution des opérations de traitem ent procéduriers, effectués 
désormais de façon automatique, et le retour immédiat des informations 
traitées (accès en temps rée l), permet une a c tiv ité  d 'analyse des états 
obtenus et un glissement de l'a c t iv ité  vers le su ivi et le diagnostic 
(gestionnaire, et collaborateurs), ou vers le conseil et la vente (gu iche
tier dans les banques, conseiller financier) ;

. l'in terdépendance des d ifférents postes de trava il v ia  le système 
informatique implique pour l'opérateur une connaissance su ffisante de 
l'ensemble afin de détecter toute anomalie et réagir à c e lle -c i.

Nous ferons ici une remarque inspirée d'une étude en cours et dont les 
premiers résultats rejoignent des constats effectués par ailleurs dans le 
secteur secondaire. A propos de ce lu i-c i, Y. Lasfargue parle du passage de 
"la c iv ilisation  de la peine à la c iv ilisa tion  de la panne", dans le même 
ordre d'idée nous pouvons parler à propos des emplois adm inistratifs d'une 
"civ ilisa tion  du diagnostic". En e ffe t, nous sommes frappés par l'impor
tance que prend, pour ces employés, le savoir lire  ce qui se présente à 
l'écran et qui ne correspond pas le plus souvent à ce que l'employé 
a tten da it, il  s 'a g it  donc d ’une s itu a tion  rép é tée  quotid iennem ent. 
L'employé doit se représenter ce qui a été fa it  en amont aux d ifférents 
postes de trava il complémentaires afin de diagnostiquer ce qui est, et agir 
en conséquence, soit directement s 'il a l'accès aux transactions nécessai
res, soit en faisant appel à un employé qui en aura la possibilité.
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Ce savo ir  d iagnostiquer semble d 'a illeurs  correspondre à un critère de 
d ifférenc ia t ion  entre  emplois. En s ite  local, i l  d istingue les emplois les 
plus qua lif iés  par rapport aux moins qua lif iés  de la  même catégorie  
p ro fe s s io n n e l le .  Un seu il  p lus é le v é  de compétence en ce domaine 
d istingue les emplois ayant un rôle de support dans les serv ices  centraux 
par rapport aux emplois adm inistratifs  des agences locales (1).

Nous venons d 'i l lu strer  notre propos par l 'exemple d'emplois insérés dans 
un réseau in form atisé et t ra va i l lan t  sur terminaux. Dans d 'autres cas, très 
nombreux, les postes sont équipés de machines autonomes (m icro -ord ina
teurs, MTT). Nous retiendrons que, d'une façon assez générale et con tra i
rem ent aux propos parfo is  tenus au cours des années 1970, l 'ou til  
in formatique ne banalise pas les d if féren tes  a c t iv i té s  professionnelles, il 
oblige à mieux comprendre la procédure sur laque lle  on in terv ien t,  à la 
décortiquer et, f ina lement, conduit à plus d 'ex igence v i s - à - v i s  de la 
spéc ia lité  de base. P eu t -ê t r e  l 'express ion  "plus de profess ionnalité " très 
répandue à l 'heure actuelle , t r a d u it - e l le  en partie  ce fa it.

Il en résu lte  que c'est à travers l'application à un domaine professionnel 
particulier et selon les rôles et responsabilités attribuées que les Inciden
ces des NTI en termes d'activité prennent tout leur sens, que ce domaine 
profess ionnel so it propre à un secteur ou à une fonction d 'entreprise.

A insi l 'a c t iv i t é  adm in istrative, dans le secteur du transport, reste caracté 
risée par les problèmes que pose l 'organ isation  des moyens de transport 
su ivant des contra in tes  de temps e t d 'espace (exp lo ita t ion  des transports, 
magasinage), la nécess ité  d 'appliquer des procédures adm inistratives et 
rég lementaires particu lières , engendrées par les contraintes de sécurité ou 
de police, ou dues à des raisons f isca les  ou économiques (administration 
des transports ).

L 'évo lu t ion  de la fonction  documentaire peut ê tre  résumée ainsi (selon D. 
Barrat) :

"Aux tro is  n iveaux d'emplois qui peuven t ê tre  distingués : docu
m enta lis te  ou spécia liste  de l'in form ation , assistant de documen
tation, opéra trice  de saisie, ...les nouvelles  exigences p o rten t entre  
autres sur l'accroissem ent de la rigueu r dans les méthodes de 
tra item ent d e ' l'in form ation ... Pour les deux premiers n iveaux i l  
s'agira moins par exemple de réu n ir e t con stituer une documenta
tion que de sa vo ir sé lectionner avec pertinence des a rtic les  et 
documents, in te rven tion  d iff ic ile  qui suppose une bonne m aîtrise  
profess ionnelle  de son champ d 'a c tiv ité  e t une bonne compré
hension des a tten tes  du demandeur".

(1 ) Remarques inspirées d'une étude en cours dont l 'ob jec t i f  est d 'expér i
menter e t a f f in e r  une méthode d 'analyse du t ra va i l  et des compéten
ces pert inen te  par rapport au contexte  actuel. La population choisie 
pour cette  expérim entation  est l 'ensemble des emplois administratifs  
in te rven an t tout au long du circu it d'une commande depuis l 'en reg is 
trem en t de c e l l e - c i  jusqu 'au recouvrement (N. Mandon, étude à 
paraître , CEREQ 1988).
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Les incidences de l 'in form atisation  sur le t ra va i l  ont particu lièrement été 
étudiées dans les banques et les assurances, secteurs qui o f fren t  les 
particu larités su ivantes :

-  terrains d 'é lection  de l ' in formatique par la matière tra itée ,  les banques 
et les assurances bénéfic ient des NTI tant pour améliorer des processus 
de trava il  que pour élaborer et proposer de nouveaux produits et 
serv ices  à la c lien tè le  ;

-  la profession est trad itionnellem ent organisée de manière fermée sur le 
secteur avec des f i l iè res  de promotion partant des emplois de base vers 
les emplois de cadres et appuyées sur des formations pro fess ionnelles  
organisées et gérées par le secteur.

2. L'EXEMPLE DES EMPLOIS DU SECTEUR BANCAIRE

Une phase d’expansion importante lors des années 60 et début 70 et 
correspondan t au déve loppem ent général de l'économie a marqué le 
secteur. Selon les é tudes  be lges , fran ça is es ,  allemandes, anglaises, 
ita liennes, cette  première phase d 'expansion est caractér isée  par un 
développement important du marché bancaire trad itionnel. L 'augmentation 
conséquente des e f fe c t i fs  s 'est fa ite  par le recrutement massif d 'employés 
de qualif ication  moyenne avec un fort pourcentage de femmes. L 'in form a
tique est largement u tilisée  pour des traitements lourds et centralisés.

La phase actuelle  est marquée par la saturation du marché trad it ionnel 
(comptes particu liers ), par contre le secteur financier continue à cro ître  
sur deux niveaux :

-  une frénésie  d 'échanges boursiers et de cotations accompagne la crise 
économique au n iveau mondial ;

-  une innovation importante débouche sur des produits et serv ices  nou
veaux o ffe rts  à la c lien tè le  (tenue de comptes, assurances ind iv idue lles , 
etc.).

Les NTI ont permis ce glissement d 'ac t iv ité ,  l 'ob je c t i f  de leur u t i l isa tion  
n'est plus seulement le traitement massif de données mais aussi l 'a s s is 
tance des spécia listes dans leur fonction de conseil à la c l ien tè le ,  la 
fourniture de serv ices  renouvelés et plus rapides, dans un con tex te  
fortement concurrentiel.

L 'a c t iv ité  bancaire, tant au n iveau des décisions pour les transactions 
importantes nationales ou internationales qu'au n iveau des serv ices  locaux, 
repose sur l 'accès aux informations actualisées au jour, vo ire  à l 'heure 
présente, c 'est probablement un des secteurs qui, dans son entier, est 
grand utilisateur des transmissions de données, de bases de données, de 
banques de données.
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Les pays dont l'économie est moins développée ou se développe de façon 
décalée, présentent évidemment un contexte  d if fé ren t :

Ita lie
France
Allemagne
Suisse
Grande Bretagne

1 guichet pour 
1 guichet pour 
1 guichet pour 
1 guichet pour 
1 gu ichet pour

4 300 habitants 
1 500 habitants 
1 500 habitants 
1 300 habitants 

1 200 à 1 300 habitants

(USA et Japon 1 guichet pour 1 200 à 1 300 habitants)

(Chiffres indiqués par le représentant de l 'association bancaire italienne  
lors du Colloque de Rome en octobre 1986).

Cependant, les enquêtes menées dans les compagnies les plus avancées de 
ces pays rapportent des résu ltats re la t ivem ent homogènes en termes 
d 'orientation  commerciale et d 'exp lo ita tion  des nouvelles  technologies.

Globalement les e f fe c t i fs  du secteur bancaire diminuent ou sont stagnants.

L 'évo lu tion  de l 'organ isation  du t ra va i l  bancaire est marquée d'une façon 
générale  par :

-  la diminution des opérations d 'écritures multiples (back o f f ic e )  ;

-  une accentuation de l 'a c t iv i t é  commerciale, conseil et démarchage de la 
c lien tè le  à laque lle  est proposée :

. une gamme é larg ie  de produits et de services,

. un rapprochement géographique e t  physique du serv ice  bancaire par la 
multip lication  des agences et, de plus en plus, par la mise en place de 
guichets automatiques.

(L 'exemple espagnol est tout à fa i t  dans la mouvance de ce qui est 
constaté pour l ' I ta l ie ,  pour la France, en termes de produits o ffe rts  et 
organisation. Par contre, les cas présentés dans l 'étude anglaise ont une 
s tra tég ie  d i f fé ren te  en termes d 'organisation. L 'accent est mis sur le 
regroupement de serv ices  pour une économie d 'échelle ).

Ceci se tradu it entre autre par une for te  diminution des employés 
tra va i l lan t  dans les serv ices  d'appui et ne fa isan t pas appel aux spéc ia
lis tes  (back o f f ic e )  et par l'augmentation des employés t ra va i l lan t  dans les 
zones de conseil, les serv ices  spécia lisés de la banque. Moins de collecte 
de dépôt, glissement vers plus de conseil financier, de conseil en vente, 
en investissem ent, en serv ice  de gestion de fortune ou d'assurance (B, 
RFA, Esp, F, I, R.U.).

L ’emploi de gu ichetier  est une cible p r iv i lé g ié e  des transformations en 
cours. Equipé des terminaux en mode in terac tif ,  il peut e ffec tuer d irec te 
ment les opérations courantes, avo ir  accès aux é ta ts  des comptes clients 
e t répondre à c e lu i-c i .  Ces opérations courantes et informations de base
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seront b ientôt d irectement accessibles au c lien t par le biais de guichets 
automatiques, ce sera une nouvelle  étape qui conduira encore plus le 
gu ichetier à être  un homme de conseil et de ven te .

En parallèle, les emplois des serv ices  adm in istratifs  équipés de système 
bureautique évo luen t également.

3. L'EXEMPLE DES EMPLOIS DU SECTEUR DES ASSURANCES (2)

Le métier des assurances est caractérisé par un ensemble de règles et de 
procédures à maîtriser. La hiérarchie profess ionnelle  trad it ionnelle  est 
calquée sur la progression dans la maîtrise de ces règles et procédures 
(rédacteurs contentieux, aides rédacteurs) ; en para llè le  s 'e f fec tuen t des 
tâches d iverses de préparation : courrier, archivage, dactylographie.

Le métier est alors acquis par expérience et formation sur le tas, et 
l 'accès aux emplois d 'agent de maîtrise et de cadre s 'e ffec tuan t après 
avo ir  su iv i des formations dans les écoles professionnelles gérées par le 
secteur.

L'expansion des années 1960-1970 (multip lication des serv ices  proposés aux 
particuliers : assurance auto, responsabilité c iv i le ,  etc .) s 'est accompagnée 
d'un mouvement de standardisation pour un grand nombre de produits 
simples, standardisation propice à l'in formatisation. Ce double mouvement 
standard isation-in form atisation  a introduit une d istinction for te  et un 
cloisonnement entre les rédacteurs tra itan t les procédures simples et les 
rédacteurs tra itan t les cas complexes. Autour de ces derniers subsista ient 
des î lo ts  de métiers, par exemple pour les risques s in istres industrie ls, au 
sein desquels une répartit ion trad itionnelle  des tâches par ancienneté 
permettait l 'apprentissage. En parallèle, se développa it une organisation en 
pools pour la dactylographie d'une part, pour la saisie d 'autre part.

Dans le même temps, la politique de recrutement s 'est modifiée. Un 
recrutement sur le marché externe d'un n iveau plus é levé  (bac, bac + 1, 
bac + 2) pour les î lo ts  métiers perm ettait de maintenir la f i l iè re
"em ployé-agent de m aîtr ise-cadre" fondée sur de plus grandes ex igences 
de formation, alors que les autres catégories professionnelles é ta ien t 
maintenues hors f ilières.

La période plus récente semble, au moins en France, marquée par l 'aban 
don des organisations fondées, d'une part, sur les découpages séquentie ls  
des processus de trava il  et, d 'autre part, sur la d istinction entre produits 
simples aux processus standardisés et produits complexes, ceci en fa veu r  
d'une organisation par produits avec une f ina lité  commerciale majeure qui 
rég it l'ensemble. On s'organise pour répondre rapidement à la c lien tè le ,  
suivre le produit, maîtriser les fluctuations du marché (s tagnation  des 
produ its  de masse, déve loppem en t des r isques  complexes : risques

(2) L 'il lustration assez précise donnée ici est fortement inspirée des 
études françaises.
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d'entreprises, et développement des assurances aux personnes : retra ite , 
prévoyance, épargne, produits où entre la concurrence des banques ...). 
Bien que les formes observées soient nombreuses et tâtonnantes, on peut 
parler d ’une phase de recherche, d 'essai. Il semble que la tendance soit à 
une organisation en cellu les, capables de répondre le plus rapidement 
possible à l 'évo lu t ion  du marché, aux besoins de la c lientèle , la fonction 
commerciale d ev ien t  dominante. La bureautique est le support indissociable 
d'une te l le  configuration , non seulement, parce qu 'e lle  permet de tra ite r  
l'in formation mais surtout parce qu 'e lle  apporte l'information nécessaire 
en temps réel.

Si cette  tendance est bien s ign if ic a t iv e  d'un mouvement profond, elle 
laisse supposer à terme un grand changement induit en exigences de 
q u a l i f i c a t io n ,  en red é f in it ion  des d if fé ren tes  catégories d'emploi, en 
agencement des f i l iè res  professionnelles.

4. LE CAS DU SECRETARIAT (3 )

T rad itionnellem ent le secré tar ia t  assure le substrat matériel de l ' in form a
tion et de la communication d'un serv ice , d'un responsable (mise en 
forme, classement, transmission). Il assure la permanence du serv ice  
lorsque les membres en sont absents (par les réponses au téléphone en 
part icu lier ).  Il partic ipe  à la préparation et à l 'organ isation  de l 'a c t iv i té  
du serv ice  ou du responsable (préparation de dossier, planning, rendez- 
vous, réservat ions  de salles, réservat ions  de b il le ts  de transports, etc.).

Certaines tâches ont été, par le passé, détachées du secrétar ia t propre
ment dit. et regroupées en serv ices  spécia lisés (pools dactylographiques 
avec ou non des sections consacrées à la rédaction de correspondance 
simple, serv ices  courrier e f fec tu an t enregistrement, ven ti la t ion , expédition, 
serv ices  archives, etc.).

Les emplois du secré ta r ia t  sont directement concernés par les NTI. Leur 
évo lu t ion  (su iv i en France depuis 1976) débouche actuellement sur les 
s ituations multiples su ivantes  :

-  le con texte  général de réduction d 'e f fe c t i fs  touche les emplois du 
secré tar ia t ;

-  il est probable que des pools équipés de machines de tra itement de 
tex te  et fonctionnant comme centres de production dactylographique 
av e c  normes de rendem ent continuent d 'ex ister. Mais nous avons 
observé aussi des pools qui ont complètement transformé leur rôle grâce 
aux NTL Exp lo itant les poss ib il ités  techniques qu 'ils ont découvert

(3 ) La présentation fa i te  ici s 'inspire surtout des études françaises. Les 
exemples notés dans d 'autres pays n 'abordent pas en général cette 
catégorie  pro fess ionne lle  de façon aussi systématique.
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petit  à pet it  et fa i t  connaître, ils se proposent désormais comme 
prestata ires de serv ices  pour développer à la demande, et de façon 
personnalisée, des applications bureautiques. Ceci est particu lièrement 
v ra i pour le tra itement de f ich ier  que des opératrices de pools in i t i a l i -  
sent, e x p lo i t e n t ,  en prévoyant les formes d 'édition de manière à 
fa c i l ite r  la lecture qui en sera fa ite  ;

-  la tendance est de supprimer le binôme, une secréta ire  pour un cadre, 
et d 'a f fec te r  une secréta ire  à plusieurs personnes ;

-  l 'a c t iv i té  de secrétar ia t correspondant au noyau trad itionnel des tâches 
de secrétar ia t demeure, mais avec des modes de réa lisat ion  com plète
ment renouvelés par les NTI. Une charge de tra va i l  importante est en 
général assumée par une personne (réduction d 'e f fe c t i f ) .  En consé
quence, outre le savo ir  u t il iser les NTI pour la réa lisat ion  des d i f f é 
rentes opérations, la secréta ire  doit avo ir  méthode et organisation pour 
gérer au mieux un ensemble de tâches comprenant une part régu lière  à 
laquelle s 'adjoint une part d'urgences, de priorités  (aspect ca ractér is 
tique du t rava i l  de secré tar ia t)  ;

-  des s e c ré ta ir e s  ont développé l 'aspect spécia lisé correspondant au 
domaine particu lier du serv ice  dans lequel e lles s 'insèrent (adm in is tra
tion du personnel ou administration commerciale par exemple). Les NTI 
et en particu lier le traitement de f ich ier possible sur machines de 
traitement de tex te  (MTT), comme sur micro, ont permis ce glissement 
de rôle qui se traduit, parfois, par une reconnaissance au n iveau de la 
classification  donc par un décloisonnement de la f i l iè r e  de secré ta r ia t  
vers la f i l iè re  des agents administratifs ;

-  des secrétaires ont développé le traitement de ch if fres  en part icu lier  
pour la préparation des documents de su iv i d 'ac t iv ité .  Là aussi, nous 
avons noté quelques cas de reconnaissance de ce nouveau rôle d éc lo i
sonnant la f i l iè re  du secréta irat vers les "techniciens de gestion".

Les cas d 'évo lu tion  sensible du rôle du secrétar ia t sont associés à des
conditions favorab les  :

-  le dynamisme des personnes concernées : e lles  ont exploré et exp lo ité  
les NTI, détecté les applications possibles et fa i t  connaître c e l le s - c i  aux 
personnes in téressées ;

-  une défin ition non str ic te  au départ de l 'a c t iv i té  a permis une certa ine  
é lastic ité  de c e l le - c i  ;

-  l ' in térêt  marqué par l'encadrement, v i s - à - v i s  des nouvelles  applications 
possibles proposées, suggérées par les secrétaires. De même, le com
portement des "c lients" des pools acceptant une collaboration é tro ite  
avec ceu x-c i  a permis le développement des prestations ;

-  enfin, dans certains cas, la volonté "humaniste" d'un cadre a pu in c ite r  
à l 'enrichissement du trava il  des secrétaires.
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Cependant, les évo lu t ions  constatées rencontrent des limites :

-  la méconnaissance préalab le  de l 'importance des travaux de base du 
secré ta r ia t  a conduit à une suppression brutale des e f fe c t i fs ,  associée 
p a r fo is  aux g lissem ents d 'a c t iv i té  signalés c i-dessus. Des travaux 
re levan t trad itionnellem ent du secré tar ia t rev iennen t aux cadres, e u x -  
mêmes soumis à des réductions d 'e f fe c t i fs  donc à des charges de trava il  
importantes. A vec  sa trop for te  diminution, on redécouvre probablement 
le rôle essen tie l du secré ta r ia t  (cf. c i-ap rès  les expériences de trava il  
ex terna lisé ) ;

-  la mise en place d'emplois spécifiques pour développer et fa vor ise r  
l 'exp lo ita t ion  des NTI peut, selon la conception de ceu x-c i,  lim iter les 
zones d 'expérim entation  implicites (cf. section su ivan te ) ;

-  les pools e t  les secré tar ia ts  ont souvent été  les premiers équipés en 
MTT (puis en micro). Ils ont donc bénéfic ié  d'une avance re la t iv e  et 
ont pu "s 'approprier" les possib ilités o ffe r tes  par ce matériel. A vec  la 
généra lisation  des NTI, nombre d 'applications von t pouvoir être e f f e c 
tuées d irectement au poste du demandeur. Les agents administratifs  vont 
de plus en plus in it ia l is e r  leurs propres fich iers. Les cadres eux-mêmes 
von t probablement développer directement des applications selon leurs 
besoins.



Section III 

Des emplois nouveaux

Depuis le début de l 'industr ia lisation , les techniques et la complexité 
croissante de l 'organ isation  des entreprises ont été  accompagnées par la 
multiplication de spécia listes  techniques et fonctionnels. De même au 
cours de la période récente, le contexte économique comme la d iffusion 
des NTI ont conduit à développer de nouvelles  fonctions et spécia lités. 
Nous nous intéresserons ici aux emplois nouveaux accessibles aux employés 
administratifs ou de secrétariat.

1. LES EMPLOIS D'INTERFACE OU DE CORRESPONDANTS

Leur rôle est d ’assurer la rencontre é tro ite  entre la technique in form a
tique et le besoin du terrain d 'application. Cette rencontre peut résu lter  
d'une collaboration d irecte et su iv ie  entre in formaticiens et utilisateurs, 
mais de plus en plus apparaissent des emplois spécifiques. Leurs t itu la ires  
peuvent être, soit d 'anciens informaticiens qui se spécia lisent dans un 
domaine d 'application, soit des utilisateurs qui développent suffisamment 
de compétences en informatique pour savo ir  communiquer et collaborer 
avec les informaticiens.

2. LES EMPLOIS LIES AU SYSTEME INFORMATIQUE. 
A SA GESTION, A SON FONCTIONNEMENT

Les emplois techniques très spécialisés comme les emplois de gestionnaires  
de réseaux ne sont pas en général accessibles à la population étudiée ici ; 
par contre, nous noterons, dans le cas de système de traitement de tex te  
multiposte des emplois ayant à gérer les supports (d isques), les f ich iers  
communs, par exemple, un superviseur d'un sytème de traitement de tex te  
multiposte peut créer et mettre à jour une b ibliothèque de ré férences  
utilisables par les d ifféren ts  postes.

Dans le cas d'un système informatique, un employé peut être  chargé de 
gérer les accès.
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A notre connaissance, les employés assumant ces nouveaux rôles cumulent 
c eu x -c i  avec  d 'autres ac t iv ité s ,  ils continuent d'assurer une production 
dactylographique, le plus souvent ils assurent un rôle de support, d 'ass is
tance, pour dépanner ou former les autres personnes équipées.

3. LES EMPLOIS AYANT UNE FONCTION D'ASSISTANCE, 
DE FORMATION AU QUOTIDIEN

Ce sont, par exemple, des monitrices, animatrices coordinatrices bureauti
que, ou encore, des emplois adm in istratifs  des s ièges centraux qui ont 
évo lué vers  un rôle de support v i s - à - v i s  des agences locales (sans que 
leur appella tion  a it  é té  m odifiée).

Les personnes qui assurent ces rôles sont, en général, issues des serv ices  
u til isa teurs et sont d ’anciennes secréta ires  ou d 'anciens employés adminis
tra tifs .  Ces emplois ont pour mission de d iffuser de nouveaux s a v o ir - fa ir e  
et de fa vo r is e r  l 'exp lo ita t ion  des NTI. Ils ne do iven t pas être  confondus 
avec les emplois de formateur correspondant aux sessions codifiées qui se 
déroulent hors du poste de trava il .

Il nous fau t souligner deux caractér istiques essen tie lles  :

-  il s 'ag it  de transm ettre des savoirs  non stab ilisés , mais évo lu t i fs ,  parce 
que les équipements et les log ic ie ls  évo luent, parce que les applications 
s 'étendent, parce que, en général, les NTI o ffren t  un choix de solutions 
e t  que, p rogress ivem en t,  s 'enclenche une recherche permanente de 
meilleures solutions ;

-  l 'apprentissage, comme la découverte  de meilleures solutions, se font 
essentie llem ent par la pratique, à travers  le  quotidien. Il s 'ag it  donc 
pour ces personnes, non seulement de déve lopper leur propre savo ir  
pour le transmettre, mais surtout de fa ire  en sorte que toute avancée 
soit d iffusée le plus rapidement possible. E lles ont un rôle d'animation 
important. Elles sont en outre so ll ic itées  :

. pour tes te r  les nouveaux matériels ou les nouvelles  applications,

. pour détecter toute d i f f icu lté  pratique et proposer toute possib ilité  
d 'amélioration (types  d'imprimés par exemple).

Curieusement, ces nouveaux emplois sont peu ou pas évoqués dans les 
études dont nous avons pris connaissance e t pourtant leur rôle est capital. 
Ce sont des vecteurs  de changement mais on peut noter deux or ien ta
tions :

-  leur rôle peut ê tre  de fa vo r ise r  au maximum le comportement a c t i f  et 
in n o v a teu r  des d i f f é r e n ts  ut il isa teurs  directs, employé, secrétaire, 
dactylo..., en déve loppant une a c t iv i té  d'animation ;
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-  leur rôle peut être  d 'expérimenter, tes te r  et de définir à leur niveau les 
applications et procédures afin de les enseigner comme des formules à 
appliquer.

On dev ine que la conception de ce rôle, qu 'il soit défin i au n iveau de 
l'en treprise  ou par les pionniers qui le m ettent en place, aura une 
incidence forte  sur l 'évo lu tion  à termes des u til isa teurs directs.



Conclusion

Une profonde mutation des emplois de bureau

En conclusion de ce chapitre, nous retiendrons qu'au cours de la période
de r é fé re n ce ,  c ' e s t - à - d i r e  f in  des années 70 et surtout lors des
années 80 :

-  la croissance g lobale  des emplois de bureau s 'est ra len tie  et tend à
s 'inverser, les emplois les moins qua lif iées  sont les plus touchés ;

-  il est d i f f ic i le  de d istinguer parmi les emplois n on -qu a li f ié s  ceux qui 
représentent un résidu transito ire  de l 'automatisation et ceux qui se 
d éga gen t  d ’une nouvelle  organisation et d'un nouveau système de 
trava i l  ;

-  l 'évo lu t ion  q u a l i ta t iv e  des emplois qualif iés  est importante avec des 
glissements de rôles qui remettent en cause les frontières  trad itionnelles  
entre zones spécia lisées  d 'a c t iv i té  et donc entre f i l iè res  pro fess ionnel
les. Les gu ichetiers  des banques évo luen t vers  le commercial et le 
conseil à la c lien tè le ,  des secréta ires  peuvent prendre en charge les 
procédures adm in istratives  ou commerciales spécia lisées, ou encore le 
su iv i de l 'a c t iv i t é  du serv ice, ce qui se tradu it parfois dans leur 
classif ica tion , e lles  dev iennent agent adm in is tra tif  ou technicienne de 
gestion. Enfin des emplois de dacty lo  exercés dans des pools ont évolué 
vers  une a c t iv i té  d 'in it ia l isa t ion  et de tra item ent de f ich ier e ffec tuée  à 
la demande et associée à d 'autres a c t iv i té s  typiquement bureautique qui
sont proposées comme des prestations de serv ice  ;

-  des em plo is  n ou veau x  apparaissent jouant un rôle essentie l dans 
l 'adap ta t ion  de la technique informatique aux besoins du domaine 
d 'application (correspondants), dans l 'exp lo ita t ion  maximale des NTI et 
dans le  d év e lo p p em en t  et la d iffusion des nouveaux s a v o ir - fa ir e  
nécessaires (su p e rv is eu rs ,  g e s t io n n a ir e s  de supports , m on itr ices , 
animatrices, cood inatr ices) ;

-  par a illeurs, le rôle des hiérarchiques évo lue  considérablement, g lissant 
vers  un rôle de support et de leadership plus que de contrôle. Libérés 
du contrôle de routine et du planning, ils peuvent développer leurs 
capacités de manager (WRU) ;

-  on peut également évoquer la remise en cause des frontières  entre 
a c t iv i té  de l 'en treprise  et a c t iv i té  du c lien t (gu ichet automatique), entre 
a c t iv i té  in terne  à l 'en treprise  et a c t iv i té  ex terna lisée  ( t ra va i l  à domi
cile, recours aux presta ta ires  externes ).
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E st-ce  que toutes les personnes pourront su ivre  les évo lu t ions  constatées, 
et à quelles conditions ?

Au cours de ce chapitre, nous avons dégagé à part ir  de cas d ive rs i f ié s  les 
tendances fortes.

L 'objet du chapitre su ivant est de souligner a contrario les choix ou 
options qui semblent se dégager de cette  d ive rs ité ,  options en matière 
d 'organisation et options en matière de gestion des ressources humaines 
et, plus particulièrement, en pratiques de formation.



ANNEXE AU CHAPITRE II

1 -  Occupatlonal Structure : An OverView

2 -  Evolving Occupatlonal Structure

Source : IMS Case Studies and Rajan (1987)



CHAPITRE III

LES OPTIONS ORGANISATIONNELLES ET LES PRATIQUES DE GESTION
DES RESSOURCES HUMAINES

DEFINIR LE PROBLEME DE FORMATION



Introdution

Au travers  des deux chapitres précédents, nous nous sommes attaché à 
dégager les tendances de fond, de manière à donner au lecteu r un guide 
de lecture des évo lu t ions  constatées au cours des dix dernières années. Au 
cours de ce chapitre, nous allons au contra ire  nous a ttacher aux d i f f é r en 
ces, aux résu lta ts  parfo is contradicto ires des étudés, en fa isan t l 'h ypo 
thèse que ces d ifférences  traduisent non seulement des rythmes d 'é vo lu 
tion d ifférents , mais aussi, et surtout, des zones de choix, d 'options 
possibles, et que c 'est en grande partie  à ce n iveau  que se joue la 
segmentation future des emplois.

Pour notre part, nous avons noté des d ifférences  sensibles e t p robab le
ment lourdes de conséquences pour la dé f in it ion  fu ture des emplois, dans 
les choix d 'organisation e t dans les pratiques de gest ion  des ressources 
humaines, les options dans l'un et l 'autre  domaine cumulant leur impact. 
Nous proposons de résumer notre constat par le schéma c i-ap rès .

Tableau résumé des options organlsatlonnelles 
et de gestion des ressources humaines

Choix organisationnels Choix des pratiques de gestion 
des ressources humaines

- centralisation décentralisation :

. décision 

. contrôle

. place des activités auxiliaires 

. externalisation

- diffusion des préoccupations :

. amélioration des performances 

. suivi de gestion 

. démarches participatives 

. incitation à l'innovation

- miser ou non sur le personnel 
en place

- segmenter les emplois en 
termes de spécificité par 
rapport au domaine de l'entre
prise et en termes de statut

- limiter les actions de forma
tion aux adaptations ou aux 
promotions immédiates

- investir sur le potentiel des 
personnes



Section I 

Les choix organisationnels

1. L'OPTION CENTRALISATION-DÉCENTRALISATION

Plusieurs éléments m ilitent en fa veu r  de la décentra lisation  :

-  les poss ib il ités  o f fe r tes  par les NTI d 'apporter en local l 'accès direct 
aux capacités de tra item ent e t  aux bases de données ;

-  les besoins d'un su iv i de gestion  précis, actualisé  ;

-  l 'o r ien ta t ion  vers  une commercialisation ou une prestation  de serv ice  
adaptée aux données loca les du marché, vo ire  aux besoins particu liers 
d'un c lient.

Ces deux derniers points, particu lièrement, semblent ju s t i f ie r  la délégation 
en local d'un nombre important de décisions e t  de poss ib ilités  d 'exp lo ita 
tion de l 'in formation.

Cependant, les s ituations observées de ce point de vue sont fo r t  variables. 
F a u t - i l  invoquer la rés istance des serv ices  centraux et, en particu lier, des 
serv ices  in formatiques qui, trad itionnellement, a va ien t  toute autorité  pour 
le choix du m atériel, des log ic ie ls  e t des conditions d'accès à l'informa
tion. F a u t - i l  invoquer une philosophie propre à l 'en treprise, à sa culture 
ou, p lu s  f o n d a m e n ta le m e n t ,  une com bina ison  de c a ra c té r is t iq u e s  
soc ié ta les  ? -  Comment f a u t - i l  in terpréter  les travaux  de S. Bevan e t de
A. Rajan qui aboutissent à des conclusions en fo r t  décalage par rapport 
aux études menées dans d 'autres pays (France, I ta l ie )  mais se rapprochant 
malgré tout des études allemandes ?

Il fau t remarquer que, lorsqu'un fonctionnement décentra lisé  se met en 
place, i l  suscite ou s'accompagne de d if fé ren ts  moyens de contrôles 
centra lisés  ou de lim itations d'accès :

-  le contrôle au lieu de s 'e f fe c tu er  lors de la  progression d'un dossier, 
s 'e f fec tuera  a posteriori  sous forme d 'audit ou de s tat is t iques  globales 
(O. Bertrand, T. Noyelle , N. Mandon). Cela se tradu it au n iveau des 
employés qua li f iés  :

. dans le premier cas, par une d istr ibution  précise et re s tr ic t ive  des 
c lés  d 'a ccès  aux poss ib il ités  d 'enregistrement, de traitement, de 
modifications,
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. dans le second cas, par une d istribution  plus large  mais associée à 
une exigence plus grande de maîtrise du domaine professionnel.

-  l 'expérience  acquise par les entreprises au cours des années précédentes 
perm et une meilleure appréciation des produits in form atifs  e t  une 
d istinction  plus précise est fa i te  entre  les bases de données cen tra lisées  
standard e t  les f ich iers  nécessaires aux a c t iv i té s  locales.

La recherche d 'équ ilibre  entre cen tra lisation  et décen tra lisa t ion  n 'es t pas 
close. Apparue avec  l 'in form atique répartie  (2ème période présentée au 
Chapitre I), e l le  se poursuit actuellement, in tégrant de nouvelles  con tra in 
tes économiques et de gestion  et de nouvelles  poss ib il ités  techniques. Les 
renversements complets d 'or ien tation  constatés dans certa ins organismes 
en témoignent (c f. l 'exemple du DVLC d r iv ing  and véh icu lé  licensing 
centre, étudié par Heller, e t qui est passé d'une organisation  cen tra lisée  
selon une méthode au tor ita ire  "the conceptual prison o f  technologica l 
imperialism" mise en place au début des années 70 à une organisation  
décentralisée avec  démarches part ic ipa t ives  vers  1975-76).

2. LA PLACE DES ACTIVITÉS AUXILIAIRES
OU JUSQU'OU PEUT-ON RECOMPOSER LE TRAVAIL ?

Avec  l 'in formatique répartie , la poss ib il ité  de remonter la  sa is ie  au n iveau  
des utilisateurs a reposé à nouveau le choix de la  p lace et de l 'a f fe c ta t io n  
des a c t iv ité s  aux ilia ires. S. Gensior remarque que dans la pratique le 
problème est résolu de façon fo r t  d i f fé ren te  selon les entreprises  : "en 
sim plifiant, on peu t d ire que la so lu tion  adoptée consiste, so it à découpler 
les a c tiv ité s  auxilia ires  qui ne sont pas (en core ) automatisées, du t ra ite 
ment proprem ent d it e t de les con fie r alors à des employés peu qualifiés, 
so it à fa ire  exécu ter les a c tiv ité s  auxilia ires  e t rou tin iè res  correspon
dantes par les employés qua lifiés  eux-m êm es...". Elle souligne que dans le 
premier cas, b ien -sûr, les employés chargés des a c t iv i té s  aux il ia ires  se 
trouvent face à des impasses quant à leurs perspect ives  d 'a ven ir  p ro fes 
sionnel.

Cependant, la ré in tégra t ion  au n iveau  d'employés qu a li f iés  de tâches 
considérées comme aux ilia ires  et peu qu a li f iées  n 'est pas sans poser de 
problème. O. Bertrand e t T. Noye lle  ind iquent à ce propos dans une 
compagnie d 'assurances suédoise les tensions causées par la  ré in tégra t ion  
des ac t iv ité s  de ta r i f ica t ion  simple e t  de re la t ions  courantes avec  la 
c lien tè le  aux règlements s in istres simples considérés comme plus qualif iés .

Pourtant l 'o r ien ta tion  dans les secteurs bancaire e t  des assurances est 
d'organiser le travail, non plus sur la base d'un découpage séquentiel de 
processus mais sur la base d'un découpage commercial (ty p e  de c lien tè le ,  
types de production de serv ice ).
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Les auteurs c ités  précédemment décèlent a u -d e là  de l 'apparente surv ivance 
de l 'ancienne organisation  dans les agences bancaires de l'A llemagne 
fédéra le  où la d iv is ion  trad it ionne lle  du t ra v a i l  entre caissiers et gu iche
tiers  est maintenue, une évo lu tion  dans le même sens. En e ffe t ,  "les 
agences sont conçues su ivan t une approche par segment de marché, 
consistant à d iriger un groupe de c lien ts  vers un groupe donné de 
gu ichetiers , disposant chacun d'un support adm in istra tf e t de caisse 
organisés su ivan t le  même principe".

On re trouve  l 'éq u iva len t  dans des entreprises de production ou commer
cia le  où les emplois administratifs sont repensés comme appui direct à la 
fabrication ou à la vente.

3. LA DISTRIBUTION SPATIALE DE L 'ACTIVITE , 
EXTERNALISATION, TRAVAIL A DOMICILE

L'association  des techniques de transmission au traitement de l'information 
augmente les poss ib il ités  d 'organisation  spatia le  de l 'a c t iv i té .  Elle permet 
en théorie  le t r a v a i l  à domicile, l ' in tég ra t ion  de travaux  e ffec tués  en des 
s ites  éloignés, appartenant ou non à la même entreprise. Des prestata ires  
de serv ice  autonomes sont de plus en plus nombreux dans les domaines du 
secrétariat.

Nous ne reprendrons pas ic i les travaux  importants e ffec tués  dans le
cadre du programme FAST. Soulignons qu'au fur e t à mesure que se
déve loppent ces expériences, les lim ites apparaissent. Il fau t constater en 
part icu lier  que la  cohérence du t ra va i l  e f fec tu é  par une équipe ou un 
groupe de personnes nécess ite  des échanges non réductibles aux informa
tions transmises par les NTI (cf. l 'expér ience  Rank Xerox en Angleterre  
p r é s e n t é e  p a r  H e l l e r ) ,  c e t t e  même e x p é r i e n c e  r é v è l e  éga lem ent
l'importance du rôle de secré ta r ia t  comme assurant la  permanence du
réseau de communication d'un serv ice.

Remarquons que si ces nouvelles possibilités techniques permettent 
d'éclater géographiquement le travail, elles permettent aussi d'enserrer 
dans un réseau, des unités auparavant éparpillées et autonomes, c 'est le 
cas de la région du Prato en Ita l ie  où un ensemble de pet ites  entreprises 
tex t i les  fam ilia les  sont enserrées dans un réseau de gestion ouvert sur le 
marché in ternationa l grâce auquel e lles  répondent rapidement aux com
mandes. Nous signalons ce cas bien qu 'il ne re lè v e  pas de notre champ 
d'étude, car il sou lève  un problème de méthode qui nous concerne. En 
e ffe t ,  si l'on t ien t compte de ces nouvelles  poss ib il ités  de liens entre les 
entreprises, comment dé f in ir  la  pe t ite  entreprise ?
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4. LA DIFFUSION DE LA PREOCCUPATION 
AMELIORATION DES PERFORMANCES

Pour fa ire  face aux contraintes économiques, au renouvellem ent et à 
l ' in s ta b i l i t é  des marchés, aux innovations technologiques, l 'en trepr ise  
développe sa f lex ib il i t é ,  sa capacité à innover, et accentue la rigueur de 
sa gestion, autant d'éléments d 'implication possible pour les d i f fé ren ts  
emplois selon l 'option  prise par le management.

Cela peut se traduire, soit par une information régu lière  et commentée 
des résultats de l 'a c t iv i té ,  soit par une so ll ic ita t ion  de l ' in i t ia t iv e  et de la 
c réa t iv ité  sous forme de propositions ou de suggestions. Des techniques 
ont été développées au cours des dernières années, te l les  que les cerc les 
de qualité, contrôlés et maîtrisés par la h iérarchie, te lles  que les s ites ou 
zones pilotes, avec bilan de l 'expérimentation. Petit à petit se dégage un 
apprentissage du changement et de la conduite sociale du changement.

Les pratiques d if fè ren t selon que :

-  le changement considéré est un moment part icu lier  de la v ie  de l 'e n t r e 
prise (exemple : introduction d'une nouvelle  technologie , transformation 
radicale de l 'organ isation ) ou, au contraire, s 'inscrit dans le quotid ien  
et la recherche permanente d 'améliorations ;

-  l 'implication concerne largement les d if féren tes  catégories  du personnel, 
ou, au contraire, est cantonnée à des groupes de tra va i l  ou de projet 
composés des hiérarchiques, fonctionnels e t  experts.

On reconnaîtra ici l'importance des rôles joués par les emplois nouveaux 
présentés au chapitre II, Section III.

Les démarches participatives qui, par défin ition , impliquent un large 
éven ta il de catégories de personnel sont apparues, de façon formalisée, 
souvent lors de l ' introduction d'un changement important, au cours des 
années 70 pour pall ie r  à la démotivation, à l'absentéisme ; ces démarches 
ont évolué dans leur forme et leurs objectifs, 11 s'agit désormais d 'ex
ploiter au mieux les connaissances et propositions d'amélioration que peut 
apporter chaque utilisateur direct ou chaque employé à son niveau 
(Sainsaulieu, Child, Heller, WRU, A lter, Mandon).

L 'expérience de ces situations constitue pour les personnes concernées 
l 'apprentissage d'un comportement. Heller remarque qu'après une réo rga 
nisation basée sur des démarches part ic ipat ives  beaucoup d 'employés ayan t 
vécu une redéfin it ion  de leur trava il,  et c e lu i-c i  é tan t devenu plus var ié ,  
ont de plus grandes attentes  sur les possibilités futures d 'amélioration de 
leur travail.
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Nous faisons, pour notre part, l 'hypothèse  su ivan te  : cet élément de 
qualification, c 'est-à -d ire  la capacité à Innover, à dynamiser sa propre 
situation de travail, risque fort de devenir à moyen terme un élément 
aussi discriminant qu'à pu l 'ê t re  jusqu 'à maintenant la  d issociation de la 
conception e t de l 'exécu tion , e t  ceci de façon re la t ivem ent indépendante 
du n iveau : des spéc ia lis tes  de haut n iveau  dans un domaine pointu pour
ra ien t a vo ir  un t r a v a i l  fortem ent défin i mais rapidement dépassé e t leur 
q u a l i f i c a t io n  d e v en ir  obso lète  ou caduque. Nous souhaitons que les 
pratiques de gest ion  an tic ipée des ressources humaines se développpent et 
prennent en compte ce problème, en m ettant en place les formations et 
f i l iè re s  de mobilité  ad hoc.



Section II 

Les pratiques de gestion des resssources humaines

L 'iden tif ica tion  des nouveaux requis est assez homogène d ’une étude à 
l 'autre, d'un pays à l 'autre. Cependant, les moyen-6 mis en oeuvre  pour 
"produire" ces qualif ica tions  et les catégories  pro fess ionnelles  v isées  
var ien t fortement.

1. L'IDENTIFICATION DES NOUVEAUX REQUIS

Cette iden tif ica t ion  s 'est progressivement enrichie au cours des années. Le 
poids donné à la logique, à la capacité  d 'abstraction  lors des années 70 
est re la t iv is é  par rapport aux ex igences l iées  aux produits, aux re la t ions  
interpersonnelles, aux qualités  comportementales :

-  S. Bevan et A. Rajan d istinguent les compétences l iées  au processus et 
les compétences l iées  aux produits. La maîtrise du c la v ie r  e t  les capac i
tés de d iagnostic mêlent les uns et les autres e t  reposent sur la 
reconnaissance de l 'adaptat ion  d'une sér ie  de solutions aux problèmes 
posés ;

-  d'une façon générale, l 'accent est mis sur la  capacité  à assumer les 
re lations interpersonnelles. C e l le s -c i  en fa i t  ren vo ien t  à deux aspects 
des situations de t ra va i l  inégalement sou lignées par les auteurs e t  les 
responsables d 'entreprise  :

. les re lations à la c l ien tè le  qui comprennent l 'écoute , l 'ana lyse  des 
besoins, le conseil ou l'in formation sur les produits e t serv ices  o ffe rts .  
Cet aspect est largement souligné dans les discours des responsables 
d 'entreprise et, en particu lier, ceux du secteur f inanc ier  traduisant 
ainsi d irectement le poids accordé dans leur s tra tég ie  à la  d iv e r s i f ic a 
tion des produits e t à l 'ac tion  commerciale,

. les  r e la t io n s  de com plém entarité  entre les d i f fé ren ts  emplois de 
l 'en treprise  co-im pliqués sur un produit, une procédure, un serv ice...  
Ces emplois en général re lè v en t  de spéc ia l ités  d i f fé ren tes  e t con s t i
tuent pour chaque employé un réseau dans leque l i l  do it s ituer sa 
propre in terven tion , réseau qui peut s 'é tendre  dans certa ins cas aux 
fournisseurs ou aux sou s-tra itan ts .  Ce deuxième aspect est moins 
souvent souligné par les auteurs bien que représen tan t des ex igences
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particu lières  e t non nég ligeab les  si l'on a le souci de les traduire en 
termes de formation (N. Mandon, J. Rannou, D. Barrat).

-  enfin, des exigences  comportementales sont mises en re lie f,  in it ia t ive ,  
c réa t iv i té  sont des termes fréquents. Il est demandé de plus en plus aux 
d if fé ren tes  ca tégories  d 'employés une implication économique : rigueur 
de gestion, innovation  (cf. les études frança ises ) ou entrepreneuria le  
(en trepreneuria l sk ills  selon l 'étude angla ise ).

Dépassant le débat de l 'inné et de l 'acquis, nous devons reconnaître que 
ces qualités  souvent accordées à la personnalité  do iven t fa ire  l 'ob jet de 
pédagogie e t de tran s fe r t  lorsqu 'e lles  dev iennent fondamentales pour une 
grande partie  des trava il leu rs .

La ten ta tion  est grande de traduire ces ex igences professionnelles en 
termes de formation générale. Capacité de d iagnostic, savo ir  communiquer, 
etc. semblent ê tre  ex igés  du plus grand nombre. Pourtant, nous recom
mandons beaucoup de prudence sur cette  d ist inction  formation générale/ 
formation pro fess ionnelle , en e f fe t ,  l 'a c t iv i t é  profess ionnelle  mêle p lu
sieurs dimensions qu 'il nous fau t id en t i f ie r  à la manière d'un kaléidoscope 
pour les besoins de l 'ana lyse  mais, dans la pratique, tout cela est 
é tro item ent lié  à des problèmes professionnels  précis. D'ailleurs, nous 
avons pu consta ter dans nos propres études à quel point les processus 
d 'apprentissage des NTI é ta ien t  liés  à la  pratique e t  à l 'application. En 
fa it ,  les NTI ob ligen t à ana lyser davantage la  procédure, le processus, le 
réseau sur lequel on in te rv ien t  et augmente en f in  de compte les ex ig en 
ces dans le domaine professionnel, dans la  spéc ia lité  de base. A. Sorge et 
P.P. Va ll i  ont présenté des conclusions proches de ce l le s -c i .

2. LES REPONSES DIFFICILES DU SYSTEME
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

La production des nouvelles  qualif ica tions  ex igées  par les NTI et les 
organisations du t r a v a i l  adoptées peut ê tre  prise en charge par d if féren ts  
partenaires : l 'E ta t par son sytème éducatif, les d if féren ts  organismes de 
formation continue publics ou privés, les personnes e lles-m êm es in d iv i 
due llem en t ou par le  b ia is  d 'associations, les entreprises de façon 
autonome ou dans le  cadre d 'associations professionnelles.

Selon de nombreuses études, les réponses apportées par le système 
s co la ir e  sont considérées comme insu ff isan tes  e t  lacunaires. A cela, 
plusieurs raisons, l ' insu ff isance  des moyens est souvent invoquée mais 
lorsque c eu x -c i  ex is ten t,  i ls  sont mal u t il isés  (Knapper et associés). Le 
problème posé appelle, certes, la d iffusion  d 'équipements dans les é tab l is 
sements scola ires mais déborde largement cet aspect :

-  la lourdeur des systèmes éducatifs  nationaux rend d if f ic i le  une réponse 
à des changements rapides et dont le rythme s 'accélère ;
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-  l ' a c t i v i t é  p ro fe s s io n n e l le  es t  p ro fon dém en t m o d if ié e  e t  fortem ent 
évo lu t ive .  Il s 'ag it  de préparer les é lè v es  à des emplois futurs non 
connus ;

-  les technologies perm ettent d 'automatiser des s a v o ir - fa i r e  de plus en 
plus complexes ; e lles  réserven t à l'homme les analyses et les d iagnos
tics  les  plus su b t i ls ,  ce qui r e l è v e  du v iv a n t  (re la t ion n e l ),  de
l 'antic ipation  (innover,  améliorer les systèmes ex is tan ts , e tc .) .  Or, ces 
dimensions de l 'a c t iv i t é  impliquent une nouve lle  dé f in it ion  des contenus 
de formation et des méthodes pédagogiques aussi importantes que les 
contenus (S. Bevan, A. Rajan) ;

-  actuellement, p eu t -ê t r e  par insu ffisance de la  science pédagogique, le 
meilleur moyen d 'acquérir les compétences nécessaires est souvent de 
v iv r e  les s ituations concrètes. Les rapprochements constatés e t précon i
sés des enseignants et des entreprises perm ettent de su ivre  un rythme 
de changement qui s 'accélère  e t  d 'assurer une jonction  entre l ’ense igne
ment formel e t les s ituations réelles.

En fa it ,  il semble que la  vo ie  so it au montage d 'actions négociées par les 
d ifféren ts  partenaires  co-im pliqués dans un cadre plus ou moins large, 
te rr ito r ia l (rég ional ou loca l),  sectorie l,  entreprise, etc.

Cet aspect inst itu tionnel, dans son évo lu tion , est fo r t  s ig n i f ic a t i f  de 
l'enjeu que représentent actuellement les qualif ica tions. Ce thème se 
dégageait fortement du colloque Europrospective qui s 'est tenu à Paris en 
avr i l  1987. Il appara ît aussi dans de nombreuses études (néerlandaises, 
anglaises, allemandes). Dans les constats présentés en in troduction  des 
journées françaises contribuant au programme FAST "Enjeux européens 
des changements technologiques", les 9 e t  10 mai 1987 à PARIS, é ta it  
noté : " ...l'é vo lu tion  des modes d 'in te rven tion  des pouvo irs  publics...
nécessairement a rticu lés  à ceux d 'autres décideurs économiques e t sociaux. 
En p a rticu lie r  la d iff ic ile  évo lu tion  du système éducatif... cela amène à 
mieux reconna ître  le  rô le  propre des entreprises en m atière de form ation  
e t de ressources de compétences comme élém ent complémentaire d'une 
p o litiqu e  publique...".

Nous n 'entrerons pas davantage  dans l 'ana lyse  des réponses apportées par 
les sytèmes de formation scolaire étudiés par a illeurs  (H. Steedman), de 
même que les formations permanentes (F. Rauner). Observons plus p a r t i 
culièrement ici les pratiques d 'entreprises  en tenant compte du con tex te  
général qui v ien t  d 'ê tre  décrit.

3. LES PRATIQUES DES ENTREPRISES

Pour sa t is fa ire  ses nouveaux besoins de qua lif ica tions, l 'en trep r ise  peut 
fa ire  appel à la m a in -d 'oeuvre  extér ieu re, so it  en p ro fitan t  du ren ou ve l le 
ment naturel de la m a in -d 'oeuvre  selon la pyramide des âges, le turn 
over, soit par licenciement, e lle  peut aussi fa ire  appel à la  m obilité
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in terne  et à la formation complémentaire. Cette dernière option est 
largement argumentée :

-  fa ire  avec  le personnel en place ; ceci apparaît d 'autant plus nécessaire 
que les décennies précédentes ont vu un recrutement massif, l ié  à la 
phase d 'expansion, e t  donc la pyramide des âges est ren flée  aux n iveaux 
des 30 -40  ans. Le con texte  actuel ra len t it  les départs e t  les démissions 
(cas des banques, dans la p lupart des pays européens, et qui, de plus, 
o f fren t  en généra l un s ta tu t protégé) ;

-  dans la  marge des nouveaux recrutements, la tendance générale est à 
l 'é lé va t io n  du n iveau  d'embauche (au moins f in  du secondaire pour les 
employés e t  de plus en plus n iveau  supérieur pour les employés destinés 
à deven ir  cadres), associée à de nouveaux cr itères  de personnalité  ou de 
comportement ;

-  cependant, ces pratiques se traduisent de façon d ifférenc iée  par le type 
de segmentation e f fec tu é  sur les emplois. Pour certaines entreprises, 
l 'ensemble de la  main d 'oeuvre est considéré comme un tout dont on 
cherche à é tab l ir  un dynamisme de requalif ica tion . Pour d 'autres en tre 
prises, la m a in -d 'oeu vre  est segmentée en fonction  de la spéc if ic ité  de 
ses compétences par rapport au secteur ou par rapport au métier de 
l 'en treprise, ce qui aboutit à une gestion  duale de la m ain-d 'oeuvre . 
Ainsi, selon les témoignages apportés au colloque de Rome en octobre 
1986, les deux entreprises  françaises v isa ien t  à reconstru ire leur py ra 
mide de qua li f ica t ion  en e ffaçan t la b ipo lar isation  (Bull) ou à "mainte
nir" un poten t ie l  de qua lif ica tion  de façon à an tic iper les besoins futurs 
(Mutuelles Unies). Par contre, l 'en treprise  angla ise d ist inguait un "corps 
de m a in -d 'oeuvre  c lé" dont la carrière se déroule dans l 'en treprise  et 
pour lequel l ' invest issem ent formation est fa i t  au fur e t à mesure des 
besoins. On recrute, dans cette  optique, des gens avec  un bon potentie l, 
pour ê tre  formés. A ce premier noyau s'oppose une m a in-d 'oeuvre  
périphérique, so it peu qualif iée ,  so it qu a li f iée  dans des domaines de 
spéc ia lités  répandues dans les d i f fé ren ts  secteurs, et pour laquelle  
jouent, avan t tous, les mouvements sur le marché externe.

Les actions de formation assurées par les entreprises sont en général 
importantes en termes de moyens (l 'ensemble des cas présentés à Rome, 
les cas présentés dans la  l i t té ra tu re  ou lors de m anifestations comme le 
colloque Europrospective, Paris 1987). Cependant, les orientations sous- 
jacentes  peuvent ê tre  très d iverses  comme nous venons de le v o ir  e t  les 
impacts sur les qua li f ica t ions  futures pourra ient se ré vé le r  for t  d if féren ts  
v o i r e  opposés. On peut résumer les grandes options en matière de 
formation, et c e l le s - c i  s 'appliquent aux formations aux NTI, par le schéma 
page suivante.
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Les pratiques de formation aux NTI 
Les grandes options

^^^Objectif de
formation

Catégories de 
personnel ciblées

Immédiat Anticipé

Catégories de personnel 
directement concernées 
par les NTI

de l'appr* 
du mode o]

;ntissage
jératoire

\
----------->

Large éventail 
des catégories de 
personnel

f
au savoir 
conduire une 
situation de 

travail évolutive

L'écart entre les pratiques des d i f fé ren tes  entreprises  est grand e t  ceci 
dans chaque pays. S. Gensior part du même constat pour l 'A llem agne mais 
remarque que dans l 'ensemble les entreprises continuent de miser sur les 
formations trad it ionne lles , à part quelques-unes.

S. Bevan et A. Rajan reconnaissent que les entreprises  angla ises  ont la 
réputation de donner a tten tion  à la  m a in -d 'oeuvre  et aux questions de 
formation quelques temps après l ' inn ova tion  technique ou de produit, et 
cela est ju s t i f ié  dans beaucoup de cas, mais dans d 'autres cas la  po lit ique  
de m a in -d 'oeuvre  est an tic ipatr ice  et le  changement technique p lan ifié .

Les études espagnoles, ita liennes  e t  françaises  ont porté surtout sur des 
entreprises reconnues comme in ves t issan t sur les ressources humaines.

Ce qui importe, c 'est que les "avancées" consta tées par les d i f fé ren tes  
études e t  dans les d if fé ren ts  pays von t dans le  sens indiqué sur le tableau
précédent. En outre, trois notions importantes se dégagent des pratiques
observées :

-  la notion de conduite du changement ;
-  la notion de gestion  anticipée des ressources humaines ;
-  la s ituation de t ra va i l  comme lieu et moment de formation.

En e ffe t ,  un des apports principaux des dern ières années est d 'a vo ir  fa i t  
prendre conscience aux d if fé ren ts  acteurs du processus de changement e t  
de la nécessité  de "conduire" ce lu i-c i .
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Le changement est un processus long qui se prépare, se gère de façon 
anticipée et évolutive. Une pratique qui se dégage dans cet esprit est 
ce lle  des démarches part ic ipat ives . C e l le s -c i  ont évolué, ont dépassé les 
discours vo lon ta r is tes  e t  humanistes des années 1970 préconisant l 'assoc ia 
tion des futurs opérateurs au choix du matériel, une information e t une 
formation su ffisan te  de c eu x -c i  dans le but d 'é v i t e r  les rejets, l 'absen té is 
me, de fa vo r is e r  la m otivation, de protéger la qualification . Il s 'ag it  
maintenant d'une ra t ion a l ité  soc io-économ ique où l'in formation apportée 
par l 'opérateur appara ît comme riche e t exp lo itab le ,  où les compétences 
sont considérées comme un investim ent majeur pour exp lo ite r  au mieux les 
poss ib il ités  techniques dans le con texte  économique actuel.

D'où la nouve lle  p lace donnée à la formation et plus largement à la 
gestion des ressources humaines dans l 'en treprise.

Toute  cette  période récente  a ré vé lé  dans le même temps l'importance de 
la situation de travail comme lieu et moment de formation. A l 'occasion 
de changement d'équipement, d 'organisation, de produit, la formation se 
fa i t  en grande part ie  à travers  la pratique quotidienne, les stages formels 
n 'enseignant que quelques principes. C'est d 'a illeurs  une des raisons qui a 
fa vo r isé  le développement de ces nouveaux emplois décrits au chapitre II 
(monitrices, animatrices, cordinatrices).

De plus, les entreprises, lors de réorganisations ont souvent eu à déplacer 
et à recon vert ir  une part importante de leurs e f fe c t i fs ,  quand il  ne 
s 'ag issa it  pas de reconvers ion  externe. Dans ces derniers cas apparaît 
toute l'importance d'une expérience qua li f ian te  ou sclérosante. D'où l 'idée 
de rechercher des cursus professionnels qui so ient des f i l iè re s  de d éve lop 
pement de compétences. Les critères  d 'apprécia tion  des personnes se 
trouven t modifiés en conséquence. Le "po ten tie l"  d ev ien t  un terme clé.

L 'or ien ta tion  qui v ien t  d 'ê tre  évoquée ic i n 'est pas généralisée. Elle 
apparaît actuellement comme une avancée de quelques-uns ; a u r a - t - e l l e  un 
e f f e t  moteur ? E s t - e l le  bien la condition de performances économiques 
comme le proclament ses in it ia teu rs  ? O. Bertrand e t  T. Noyelle  remar
quent à l 'issue de leurs études in ternationa les  que beaucoup plus que le 
patrimoine technique qui est très proche dans les entreprises équ iva len tes  
d'un pays à l 'autre , ce sont les modes de gestion  des hommes qui 
semblent devo ir  départager, dans un temps très proche, les entreprises des 
d ifféren ts  pays. Pour ü. Koch, les entreprises ont un choix r e la t i f  de 
s u b s t i tu t io n  en tre  technologie , organisation du trava il ,  condition de 
trava i l ,  formation e t formation continue ; mais un minimum d 'in ves t is se 
ment dans la  formation pro fess ionnelle  est nécessaire pour déboucher sur 
un optimum social et économique (pour cet auteur, la formation inclut la 
préparation des personnes aux démarches p art ic ipa t ives ).



Un nouveau rapport Formation Travail 
les acteurs impliqués, la perspective à prendre en compte

Les NTI é larg issen t les poss ib il ités  d 'organ isation  du tra va i l ,  en même 
temps les  en trepr ises  recherchent des réponses' à un environnement 
économique nouveau.

Dans cette  con frontation  économique, la gestion  des ressources humaines 
paraît de plus en plus comme déterminante. La formation est à considérer 
non seulement comme moyen d 'adaptation  mais aussi e t surtout comme un 
investissem ent majeur pour permettre à l 'en trep r ise  d 'antic iper, d 'innover, 
de réagir rapidement.

Ce cadre indique que le problème de formation posé à l 'occasion des NTI 
ne se réduit pas à la mise en oeuvre  d'un nouvel outil. Les ob jectifs  et 
les conditions de l 'a c t iv i t é  pro fess ionnelle  sont profondément modifiés 
dans leur ensemble.

Rappelons quelques aspects essen tie ls  à prendre en compte :

-  l 'a c t iv i t é  p ro fess ionnelle  est multidimensionnelle. La techn ic ité  (domaine 
tra va i l lé  et ou tils ) est exercée  dans un environnement qui accentue les 
aspects re la t ionnels  (communication) impose la  prise en compte de 
données de gestion, de rigueur, de qua lité  (contr ibu tion  économique) 
appelle un comportement critique, de suggestion, c réa t i f  (dynamique). Il 
s 'ag it désormais d 'apprendre à assumer une s ituation  de t ra va i l  é v o lu 
t iv e  ;

-  une redé fin it ion  e t un repositionnement des d i f fé ren ts  emplois avec  des 
rôles nouveaux importants à mettre en place, ainsi les rôles d 'animation 
et de support qui peuvent ê tre  assumés par des emplois nouveaux, 
vér itab les  vecteurs  de changement (monitrices, animatrices, coo rd in a tr i-  
ces, etc.). Bien que n 'entrant pas dans le champ de notre analyse, nous 
pouvons évoquer ic i le problème de formation posé pour les managers e t 
plus généralem ent pour les h iérarchiques qui do iven t  apprendre à 
conduire le changement, v é r itab le  art d 'an tic ipat ion  e t  de gestion  des 
ressources humaines ;

-  l 'im portance  de la pratique quotid ienne comme lieu e t  moment de 
form ation , comme moyen de développement des compétences ou au 
contraire de sclérose. Ce fa i t  a é té  constaté  de façon nette  au cours 
des dernières années, lors de l 'appren tissage  des NTI très l ié  à la 
maîtrise du domaine d 'application  ou à l 'occasion  de reconvers ions 
internes ou externes  ;
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Ce dernier constat inc ite  à reposer les choix d 'organisation du trava il  
en termes de conséquences sur le poten tie l humain, de même les f i l iè res  
pro fess ionnelles  sont à réétud ier comme cursus de développement de 
compétences. Les critères  de recrutement auront tendance à se ré férer 
à un espace professionnel possible p lutôt qu'à un emploi particu lier. On 
v o i t  là l'importance des pratiques de GRH e t les risques d'une segmen
ta tion  fo r te  du personnel selon qu 'il est considéré ou non comme un
potentie l pour l 'en trepr ise  (ou seulement comme un stock de savoir
fa ire )  ;

-  la rap id ité  du changement de l 'a c t iv i t é  pro fess ionnelle  remet en cause 
les rapports trad it ionnels  entre la  formation in it ia le  et le trava il .  En 
coro lla ire  les rapports entre les agents de formation se modifient, les 
enseignants du système scolaire tendent à se rapprocher des entreprises 
pour se former eux-mêmes e t  se ten ir  au courant des évolutions.

Les en tre p r is e s ,  o b l ig é e s  d 'a d a p te r  leur m a in -d 'oeuvre  disponible, 
développent leurs actions de formation tout en considérant c e l le s -c i  en 
part ie  comme p a l l ia t i f  aux insu ffisances du système éducatif  actuel 
(Knapper e t  associés). Le rôle de la formation continue prend de plus
en plus d 'im p ortan ce  d 'une façon généra le  e t l'on constate dans
plusieurs pays de la CEE des essais qui contribuent à é tab lir  de
nouveaux rapports de complémentarité entre les d if féren ts  agents de
formation : Etat, entreprises, organismes privés , individus eux-mêmes
(colloque Europrospective ).

Si des liens plus é tro its  entre ces d if fé ren ts  partenaires semblent 
nécessaires e t  se constru isent progressivement dans les fa its , il importe 
de v e i l le r  à ce que chacun garde son autonomie e t un rôle bien
iden tif ié .  Le risque n 'est pas nég ligeab le  actuellement de vo ir  dér iver  
l 'enseignement au seul p ro fit  économique compris dans un sens é tro it  et 
dans une perspec t ive  dont l 'éche lle  n 'est plus pertinente. Les processus 
d 'apprentissage do iven t obligato irem ent respecter les temps humains 
( ind iv idue ls  e t co l le c t i fs ) ,  les investissem ents à long terme ne peuvent 
ê tre  nég ligés  en ce domaine sans risque de conséquences très lourdes en 
termes économiques e t sociaux.

L'ensemble de ces commentaires a t t ire  notre a tten tion  sur quelques points 
essentie ls  qui do iven t or ien ter  notre su iv i e t  nos investissem ents au cours 
des prochaines années :

-  é larg ir  les contenus de formation en prenant en compte les dimensions 
re la t ionnelles ,  de gestion  et de dynamisme associées à un ciblage 
professionnel, des e f fo r ts  importants do iven t être  fa its  dans l 'é labora 
tion des méthodes pédagogiques aussi importantes que le contenu ;
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-  se donner les moyens de su ivre  a tten tivem en t l 'évo lu t ion  de l 'a c t iv i t é  
professionnelle  tout en prenant en compte les options organisat ionnelles  
e t les pratiques de gestion  des ressources humaines comme facteurs 
essentiels. Cela implique des e f fo r ts  importants en matière de métho
d o log ie  (r e ch e rc h e )  e t  de d is p o s i t i f s  co- im p liquan t les d i f fé ren ts  
partenaires (chercheurs, employeurs, salariés, ense ignants ) ;

-  un su iv i a t te n t i f  des nouveaux rapports in st itu tionne ls  qui s 'é tab lissen t 
entre les d if fé ren ts  agents de formation ;

-  fa vo r ise r  les expérimentations, en part icu lier  aux n iveau x  locaux et 
régionaux p eu t-ê t re  plus propices à de nouve lles  formes de co llabor
ation, et aménager un temps de ré f lex ion  et de bilan ;

-  p révo ir  les moyens et modalités d'une d iffus ion  large  e t  rapide des 
résultats.
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